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L e système bancaire français a 

de nouveau connu une année 

difficile en 1995. Et pourtant, 

cette année s'est révélée promet-

teuse pour l'avenir du groupe 

BNP. Les résultats s'améliorent. 

Certes, leur évolution n'est pas 

aussi bonne que nous l'avions 

espéré, mais elle traduit un pro-

grès significatif. 

Le recul de nos 

recettes au premier 

trimestre, pour des 

raisons largement 

conjoncturelles, et 

la dépréciation du 

dollar, qui affecte la 

contrevaleur en 

francs des revenus 

du réseau interna-

tional, expliquent, 

pour l'essentiel, la 

baisse du produit 

net bancaire. Mais 

la réaction de l'en-

semble de l'entreprise a permis de 

dégager, au second semestre 

1995, un produit net bancaire en 

progression de 5,7 % par rapport 

au premier, et de 1,4 % par rapport 

au second semestre 1994 qui avait 

bénéficié d'importants paiements 

d'arriérés d'intérêts de pays débi-

teurs. 

La politique rigoureuse mise en 

œuvre par l'ensemble de l'entre-

prise porte ses fruits : les frais de 

gestion, qui progressaient plus 

rapidement que l'inflation jus-

qu'en 1993, ont baissé en francs 

courants en 1995 pour la deuxiè-

me année consécutive. 

En dépit d'un réexamen des dos-

siers douteux et contentieux 

anciens, qui a conduit à porter le 

taux de couverture des risques spé-

cifiques en France de 54 % en 1993 

à 59 % en 1994 et 63 % en 1995, la 

dotation aux provisions est en bais-

se en 1995 par rapport à 1994. 

Le résultat courant du groupe, 

après couverture des frais de ges-

tion et des risques, avoisine 4 mil-

liards de francs. Il est en progres-

sion de 31,5 % par rapport au 

résultat de 1994, qui avait lui-

même augmenté de plus de 80 % 

par rapport à 1993. 

Cette amélioration ne se retrouve 

pas au niveau du bénéfice net. 

En effet, la BNP a été confrontée 

aux difficultés de son partenaire, 

l'Union des Assurances de Paris, 

qui dégage une perte exception-

nelle en 1995 : l'écart entre la 

contribution positive de l'UAP en 

1994 et sa contribution négative 

en 1995 pèse pour près de 600 

millions de francs sur les résultats 

du groupe. 

Dans ces conditions, la progression 

de 7,7 % du résultat net, part du 

groupe, à 1 784 millions de francs 

n'est pas sans mérite, en une 

année où plusieurs grands groupes 

financiers français ont été conduits 

Du point de vue de l'avenir, l'es-

sentiel est que le projet d'entre-

prise, défini au moment de la pri-

vatisation, se met en place plus 

rapidement que prévu. 

Les deux grands métiers qui consti-

tuent les axes stratégiques du 

développement de la BNP sont 

désormais structurés en entités 

opérationnelles : Activités Ban-

caires en France et Banque et 

Finance Internationales. 

Les désinvestissements prévus du 

fait des choix stratégiques ont 

été rapidement réalisés et le 

groupe renforce sa capacité de 

production en investissant, en 

particulier au niveau des forces 

commerciales de la banque de 

proximité en France, dans les acti-

vités de marché à l'échelle inter-

nationale et dans les parties du 

monde qui disposent d'un fort 

potentiel de développement, en 

Asie notamment, mais aussi en 

Californie, en Amérique latine et 

en Europe de l'Est. La mobilisation 

pour le développement commer-

cial et le service du client est forte 

dans l'ensemble de l'entreprise. 

Des progrès substantiels ont égale-

ment été réalisés dans les autres 

directions définies par le projet 

d'entreprise : maîtrise des frais de 

gestion, amélioration du contrôle 

des risques et du recouvrement de 

créances, modernisation de la ges-

tion du bilan, mobilisation des res-

sources humaines et gestion soli-

daire de l'emploi. 

Nous avions prévu, au moment de 

la privatisation de 1993, que les 

années 1994 et 1995 seraient des 

années de transition sur la voie du 

retour à une rentabilité plus satis-

faisante du groupe. Du fait des diffi-

cultés conjoncturelles et structu-

relles du marché bancaire français, 

cette transition sera un peu plus 

longue que prévu. Mais l'adapta-

tion de la banque aux évolutions 

du marché est, elle, plus rapide 

que nous l'espérions. Les années à 

venir permettront de recueillir les 

fruits de cette modernisation accé-

lérée de l'entreprise. 

lui font ses clients et ses ac-

tionnaires. L'environnement n'est 

certes pas favorable pour les 

banques françaises. Mais les équi-

pes sont déterminées à ne pas 

épargner leurs efforts pour faire 

progresser leur Maison. J'ai confian-

ce en l'avenir de la Banque Natio-

nale de Paris, notre entreprise. 

7 Ptb**** 
Michel Pébereau 

Président-Directeur Général 

La BNP est forte. Elle a les moyens 

du développement dans la rentabi-

lité qui est son objectif. Elle peut 

compter sur le dévouement et le 

professionnalisme de ses collabo-

rateurs. Elle mérite la confiance que 
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c HIFFRES CLES DU GROUPE BNP 

En millions de francs 1995 1994 1993 

ACTIVITE 
Total du bilan 
Dépôts de la clientèle 
Prêts à la clientèle (montants bruts) 
Actifs gérés en OPCVM (France) 
Actifs gérés en assurance-vie 

1 593 723 
595 828 
786 215 
170 670 

78 532 

1 452 162 
542 324 
771 106 
190 770 

59 682 

1 476 484 
529 851 
799 926 
213 230 

47 586 

CAPITAUX PROPRES, PART DU GROUPE 48 642 48 160 46 833 

RATIO DE SOLVABILITE INTERNATIONAL 9,T % 9,8 % 9,5 % 

dont noyau dur 5,5 % 5,7% 5,6% 

RESULTATS 
Produit net bancaire 37 708 39 311 41 675 

Frais de gestion 28 208 28 920 29 218 

Résultat brut d'exploitation 9 500 10 391 12 457 

Charge nette des provisions pour engag ;ements douteux 5 533 7 374 10 808 

Résultat courant 3 967 3 017 1 649 

Résultat net d'ensemble 1 925 1 761 972 

Résultat net, part du groupe 1 784 1 656 1 018 

EFFECTIFS 53 600 54 469 56 141 

Métropole (BNP et filiales) 40 317 41 300 42 290 

dont BNP métropole 37417 38 453 39 600 

Outre-mer 1 209 1 244 1 259 

Etranger 12 074 11 925 12 592 

NOMBRE DE SIEGES 2 575 2 511 2 575 
Métropole (BNP et filiales) 2 026 2 014 2 008 
Outre-mer (6 DOM-TOM) 53 51 52 
Etranger (76 pays) 496 446 515 

ELEMENTS BOURSIERS 
Nombre de titres 192 183 938 190 046 159 184 008 556 
Cours extrêmes en francs : 
* Plus haut 264,70 121 289,30 299,00 ' 
* Plus bas 182,50 » 227,00 240,001 

Résultat net par action (en francs) 9,28 8,71 5,53 
Actif net par action (en francs) 253 253 255 

1 - Hors titres de créances négociables. 
2 - Du 1 " janvier 1995 au 29 mars 1996. 
3 - Cours extrêmes depuis la date de privatisation. 

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 
PAR POLE D'ACTIVITE RESULTAT NET, PART DU GROUPE RESULTAT NET PAR ACTION 

(en millions de francs) 

15,5% 

1995 

Activités Bancaires en France (ABF) 
Réseau international hors financier (BFI) 
Financements spécialisés internationaux (BFI) 
Activités financières (BFI) 
Autres activités 

1 018 I 
i 3,71 

i î,28 

5,53 1 
1 

93 94 95 

Le résultat net, part du groupe, 
progresse de 7,7 %. 

Le résultat net par action enregistre une 
hausse de 6,5 %. 
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N/IARCHE DE L'ACTION 

LA BNP A LA BOURSE DE PARIS 

Au 15 avril 1996, l'action BNP cotait 203 francs, en repli de 15,4 % par rapport 

au prix de l'offre publique de vente fixé à 240 francs en octobre 1993. Les 

valeurs financières souffrent depuis plusieurs mois d'une appréciation 

sévère du marché. L'indice sectoriel des banques a en effet chuté de 27,2 % 

au cours de la même période, soit une baisse plus marquée que celle de 

l'indice CAC 40 (- 2,7 %). 

La capitalisation boursière de la BNP, avec 38 milliards de francs à fin mars 

1996, situe la société au 15e rang de la place. 

ACTIONS BNP 

Les actions de la BNP émises ont 

été admises à la cote officielle 

(Bourse de Paris) sur le marché à 

règlement mensuel le 18 octobre 

1993. 

Volume de transactions 
(en millions) 

ON DM F M A M J JASOND 

1993 ' 1994 
* Source : Datastream 

J F MAM J J A S ON D I J F M 

1995 ' 1996 

Evolution du cours depuis la privatisation (échelle de gauche) et du volume des transactions (échelle de droite). 

Cours extrêmes de clôture (en francs) Volume mensuel moyen Capitaux mensuels moyens 
Plus haut Plus bas (en nombre de titres) (en millions de francs) 

1995 Janvier 253,40 
Février 253,50 
Mars 252,50 
Avril 251,00 
Mai 264,70 
Juin 255,70 
Juillet 246,80 
Août 231,70 
Septembre 211,50 
Octobre 201,30 
Novembre 236,20 
Décembre 230,90 

1996 Janvier 225,40 
Février 212,90 
Mars 200,70 

228,60 5 467 070 1 315,8 
227,50 5 363 580 1 292,1 
215,50 7 950745 1 837,6 
231,90 5 564556 1 345,9 
229,90 9 804072 2 468,6 
234,00 8 742 844 2 122,9 
222,30 6 989 531 1 644,0 
207,00 6 347 361 1 390,0 
193,00 12 907 239 2 621,1 
182,50 7 708 529 1 481,7 
207,50 10 302 428 2 281,3 
206,00 7642 784 1 683,7 

197,20 9314061 1 954,1 
185,60 8 324400 1 619,9 
182,90 9 943 912 1 923,6 
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HISTORIQUE 

1848 Création du Comptoir d'Escompte de Mulhouse et du Comptoir National d'Escompte de Paris (CNEP). 

1889 Le CNEP, devenu CNEP SA, poursuit son développement et s'implante sur les principales places commer-
ciales, en Asie (Shanghai, Calcutta...), en Australie, à Londres et Bruxelles. Il participe en 1919 à la création de 

la French American Banking Corporation (FABC) à New York. 

1932 Issue en 1913 du Comptoir d'Escompte de Mulhouse, la Banque Nationale pour le Commerce devient la Banque 
Nationale pour le Commerce et l'Industrie (BNCI). La banque adopte une stratégie originale : croissance externe 
en France par absorption de plusieurs banques régionales, puis développement outre-mer et à l'étranger. A partir 
de 1940, la BNCI édifie un important réseau en Afrique avant de s'implanter dans les autres continents. 

1945 Nationalisation de la BNCI et du CNEP, 
respectivement troisième et quatrième 
banques françaises par la taille de leur 
bilan. 

1966 La Banque Nationale de Paris naît de la 
fusion du CNEP et de la BNCI. La BNCI 
apporte ses 1 097 guichets du réseau 
domestique et ses 30 implantations à 
l'étranger, et le CNEP 914 guichets en 
France et 8 sièges à l'étranger. Leur 
fusion fait de la BNP la première 
banque française, la deuxième en 
Europe et la septième dans le monde 
en termes de taille de bilan. 

En France, l'activité de banque de 
■''■■j proximité au service des particuliers et des entreprises est le premier métier de la BNP. A l'étranger, l'héritage 

des deux banques dont elle est issue permet à la BNP de disposer d'un important réseau sur tous les conti-
nents. Elle renforce ses positions en Amérique du Nord et en Europe, s'installe en Chine à partir de 1981, 

.V- j acquiert de véritables réseaux bancaires en 1979 en Californie avec le rachat de la Bank of the West, en 1981 
■;J'\ en Espagne avec le rachat de la Banca Lopez Quesada qui deviendra la BNP Espana et en 1984 en Argentine, 
pi 

1982 La loi de nationalisation du 11 février a pour effet de transférer à l'Etat les actions BNP qu'il ne détenait pas, en 
échange d'obligations émises par la Caisse Nationale des Banques. 

mÊ 1993 Le gouvernement choisit la BNP pour inaugurer son programme de privatisations. L'offre publique de vente 
rencontre un grand succès : 2 800 000 personnes dont 1 600 000 clients de la banque et 92 % de ses salariés 
acquièrent des titres BNP. Le 22 octobre, la BNP devient une société privée. 
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R AITS MARQUANTS 

JANVIER 

\ 

Lancement de "Présence Jeunes", 
un contrat de services spéciale-
ment adapté aux moins de 25 ans : 
"Allosolde Jeunes" (service de 
consultation des comptes) et 
"Alloprojets" (service d'informa-
tions-réservations-avantages). 

La BNP et Dresdner Bank ouvrent 
une nouvelle filiale commune à 
Varsovie. 

FEVRIER 

Cession de BNP Mortgages 
(Holdings) Ltd, en Grande-Bretagne. 

La BNP apporte à la Seita 15 % de 
ses nouveaux actionnaires, dans 
le cadre de la privatisation de 

MARS 

Financements spécialisés : signatu-
re de plusieurs accords de finance-
ment destinés à développer les 
exportations françaises en Amé-
rique centrale (300 millions de 
francs) et en Argentine (150 mil-
lions de francs). 

AVRIL 

La BNP et la Direction des Musées 
de France poursuivent leur colla-
boration en présentant à Lille la 
restauration du tableau de 
Rubens "L'apparition de la Vierge 
et de l'Enfant Jésus à Saint-François 
d'Assise". 

SAN FRANCISCO 

\ / li\ w 3 
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Cession de la participation minori-

taire au capital du Crédita Roma-

gnolo en Italie. 

MAI 

Nouvelle campagne de communi-

cation de la BNP sur le thème : 

"A chaque instant, on doit pouvoir 

compter sur sa banque". Ce court 

métrage publicitaire illustre les 

priorités que s'as-

signe la BNP 

dans ses relations 

avec ses clients. 

La technique utili-

sée met en scène 

les grandes 

figures du cinéma 

français des 

années 1950-60. 

JUIN 

La BNP développe 

son offre de pro-

duits dérivés sur 

actions en lan-

çant les premiers 

warrants sur le nouvel indice 

MIDCAC. 

Cession de la participation minori-

taire dans le Banco Cidade au Brésil. 

JUILLET 

Dans le cadre du fonds de garantie 

TPE créé par le gouvernement, la 

BNP signe la première convention 

nationale avec la Sofaris en faveur 

des Très Petites Entreprises. 

Création de BNP Martinique et BN ' 

Guadeloupe par filialisation de; 

succursales. 

Ouverture de deux nouvelle; 

agences en Inde, à Pune et i 

Bangalore. 

La BNP et Dresdner Bank ouvrer t 

un service européen de paiement ; 

transfrontaliers de petits montant, 

destiné aux particuliers et au; 

entreprises. 

La BNP est chef de file d'un finance ■ 

ment de USD 298 millions pour 11 

construction de la nouvelle central : 

au charbon de Luohuang en Chine 

AOUT 

70 % du dividende de I' exercic ; 

1994 est payé en action1, 

permettant ainsi à la banqu ; 

d'augmenter ses fonds propre > 

de plus de 476 millions d1 

francs. 

Constitution à Miami d'un centra 

de coordination régional, pou 

l'activité clientèle privée sur I■; 

continent latino-américain. 

SEPTEMBRE 

La Société Financière International*, 

du groupe de la Banque Mondiak, 

mandate la BNP comme arrangea 

du premier programme de bons à 

moyen terme négociables réalisi; 

pour un émetteur supranational. 

LA BNP 
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La BNP, associée à la banque britan-

nique HSBC, assure la syndication 

du premier emprunt international 

de la république de l'île Maurice, 

d'un montant de USD 100 millions. 

C'est l'une des dix-sept émissions 

en devises dirigées par la BNP en 

1995. 

La BNP fait partie des quinze 

membres fondateurs d'ECFJO, sys-

tème international de compensa-

tion des opérations de change 

interbancaire. 

Ouverture d'une filiale de plein 

exercice à Mexico. 

Création d'une filiale "BNP Private 

Bank & Trust Cayman Ltd." à Grand 

Cayman, pour compléter l'offre de 

gestion patrimoniale en faveur de 

la grande clientèle internationale. 

La BNP et Dresdner Bank inaugurent 

une filiale conjointe à Sofia, en Bul-

garie. 

OCTOBRE 

Lancement de "Panorama" : offre 

exclusive permettant à la clientèle 

d'avoir une vision globale à la fois 

nationale et familiale de l'en-

semble des capitaux détenus à la 

BNP et de suivre leur évolution 

dans le temps. Cette offre connaît 

un succès commercial immédiat 

Refonte complète et enrichisse-

ment des fonctions du "Téléservice 

BNP" pour les particuliers et les 

professionnels et du 'Télégestion 

BNP" pour les entreprises. 

Signature à Pékin du contrat définitif 

de financement de la centrale 

nucléaire de Lingfao (Daya Bay 11) : la 

BNP est chef de file d'un financement 

de près de 13 mil-

liards de francs. 

Succès de l'offre publique d'achat 

lancée par la Banexi et la Financière 

Saint-Dominique sur la Compagnie 

Financière Jean-Paul Elkann, société 

de capital développement cotée 

au second marché. 

Développement des activités de 

banque privée en Asie avec le 

regroupement des entités concer-

Inauguration de la 

succursale de Canton. 

NOVEMBRE 

La Banexi conseille 

le groupe danois 

Danisco pour l'ac-

quisition des enti-

tés européennes 

de CMB-Flexible. 

Bank of the West, 

filiale de la BNP en 

Californie, achète 

la Northbay Savings Bank. 

La Commission européenne 

donne son accord de principe à la 

coopération BNP-Dresdner Bank. 

DECEMBRE 

Lancement de Natio Fonds Asso-

ciation, FCP monétaire destiné à 

offrir une rémunération sûre et atti-

rante aux associations et aux inves-

tisseurs institutionnels. 

La BNP est première au palmarès des émissions 

obligataires en francs domestiques et en eurofrancs. 

La BNP obtient la palme d'or de la meilleure gestion 

en France de l'épargne salariale sur cinq ans décernée 

par le magazine "Mieux Vivre Votre Argent". 

La BNP progresse au treizième rang mondial des 

grandes banques de change (classement Euromoney). 

nées à Hong Kong et Singapour 

sous le nom de BNP Private Ban-

king Asia. 

La BNP Intercontinentale, associée 

à la Société Générale, assure le 

montage et la syndication du 

financement de la centrale ther-

mique bagasse/charbon du 

Moule en Guadeloupe pour un 

montant de 700 millions de 

francs. 
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LA CONJONCTURE EN 1995 

L'ENVIRONNEMENT 

ECONOMIQUE INTERNATIONAL 

La croissance des grands pays 

industrialisés, en 1995, n'a pas été 

aussi brillante qu'on l'avait espéré, 

en raison du ralentissement consta-

té en fin d'année, mais les situations 

ont été très différentes selon les 

régions. Aux Etats-Unis, le freinage 

de l'activité est intervenu après 

quatre années de 

forte expansion, 

et au Royaume-

Uni, le ralentisse-

ment a fait suite à 

une très forte pro-

gression en 1994. 

En revanche, en 

Europe continen-

tale, la reprise 

engagée seule-

ment à la mi-1993 

a marqué le 

pas au second 

semestre de 1995. 

A l'opposé, le 

Japon a commencé à montrer 

quelques signes de reprise à l'au-

tomne après plusieurs années d'un 

ralentissement sans précédent 

Enfin, l'expansion des nouveaux 

pays industrialisés d'Asie a conservé 

un rythme élevé. 

Certaines données fondamentales 

de l'économie mondiale se sont 

sensiblement améliorées : 

Le rééquilibrage des échanges 

mondiaux s'est poursuivi. L'appré-

ciation du yen depuis 1993 et les 

mesures de déréglementation ont 

ramené l'excédent courant japo-

nais à un niveau légèrement supé-

rieur à 2 % du produit intérieur 

brut (PIB). Le déficit de la balanc : 

courante des Etats-Unis s'est stab -

lisé autour de 2,5 % du PIB. Les pa-, ; 

européens, dans leur ensembk, 

ont enregistré un excédent coi-

rant de l'ordre de 1 % du PIB. 

L'inflation est restée faible dans : i 

plupart des grands pays industrial -

sés, malgré des hausses de taxe s 

indirectes dans certains Etats eurc -

péens. Elle s'est établie à 1,6 % e 1 

moyenne pour le groupe des sej t 

grands pays industrialisés, conti Î 

1,7 % en 1994. En Europe, les pa- 5 

dont les devises se sont dépr< -

ciées à partir de 1992 (Italie, Royai -

me-Uni) ont connu une certaira 

accélération de l'inflation au cou s 

de l'année 1995. 

Le climat économique et financr r 

a permis une diminution des tei -

sions sur les taux d'intérêt. La po -

tique monétaire s'est assouplie E J 

second semestre de 1995 aix 

Etats-Unis. La Banque du Japon a 

baissé à deux reprises son taux 

d'escompte. En Europe, alors qua 

le raffermissement du mark contia 

le dollar a entraîné de vives ten-

sions au sein du SME en début 

d'année, le retour à l'ordre sur e 

marché des changes a permis une 

reprise de la baisse des taux qui 

s'est accélérée en fin d'année. 

Dans un contexte de baisse des 

taux à court terme et d'inflation 
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faible, les marchés obligataires ont 

nettement progressé, les taux 

américains à dix ans passant de 

7,80 % environ en janvier à moins 

de 5,70 % en décembre. Les taux 

allemands à dix ans ont baissé de 

plus de 150 points de base sur l'an-

née, jusqu'à 6 % en décembre. 

L'ECONOMIE FRANÇAISE 

Un certain climat de morosité, 

accentué par les conflits sociaux de 

la fin de l'année, a contribué à ins-

taurer un environnement peu dyna-

mique pour l'économie française. 

Certes, le taux de croissance s'est 

élevé au total à 2,5 %, mais cette 

performance a été acquise dès le 

premier trimestre. Après avoir pro-

gressé à un rythme annuel proche 

de 4 % jusqu'au printemps 1995, la 

croissance s'est ensuite ralentie avec 

un rythme inférieur à 1 % l'an. 

La reprise, soutenue en 1994 par les 

biens intermédiaires et l'automobi-

le, n'a pas trouvé de relais suffisant 

en 1995. Les turbulences moné-

taires du début d'année, les ten-

sions sur les taux d'intérêt à partir 

de mars et l'alourdissement des 

prélèvements fiscaux et sociaux à 

partir de juin ont accentué le ralen-

tissement au second semestre. 

Dynamique au printemps, la 

consommation a reculé à partir de 

l'été : elle a progressé moins rapi-

dement que le revenu disponible, 

et le taux d'épargne financière s'est 

accru. Les incertitudes pesant sur la 

demande des ménages ont limité 

la hausse de l'investissement des 

entreprises qui ont conservé des 

taux d'autofinancement largement 

supérieurs à 100 % pour la troisiè-

me année consécutive. 

Cette croissance s'est réalisée dans 

l'équilibre. Le glissement annuel des 

prix à la consommation n'a atteint 

que 2,1 %, les entreprises absorbant 

dans leurs marges la moitié de la 

hausse de la TVA intervenue en 

août L'excédent commercial a 

dépassé 100 milliards de francs 

grâce à de bonnes performances à 

l'exportation, et malgré la faiblesse 

du dollar et la dépréciation de plu-

sieurs devises européennes. 

La politique gouvernementale a été 

marquée par la volonté d'assainir 

les finances publiques et de provo-

quer la baisse des taux d'intérêt 

L'objectif affiché est de ramener le 

besoin de financement des adminis-

trations publiques à 3 % du PIB en 

1997. Cette volonté s'est traduite par 

la loi de finances rectificative de 

juillet prévoyant une hausse du taux 

de TVA de deux points, et par le plan 

de réforme de la Sécurité Sociale de 

novembre, proposant notamment 

l'instauration d'une contribution 

destinée à rembourser la dette 

cumulée de la Sécurité sociale. Bien 

que le ralentissement d'activité en 

cours d'année ait pesé sur les 

recettes fiscales et sociales, le besoin 

de financement des administrations 

publiques a pu être réduit de 6 % du 

PIB en 1994 à environ 5 % en 1995. 

L'ENVIRONNEMENT BANCAIRE 

La demande de crédit est restée 

très faible en 1995. Après une légère 

reprise au premier semestre, la pro-

gression des crédits aux ménages a 

fléchi de nouveau, en liaison avec la 

dégradation du secteur immobilier 

et la faiblesse de la consommation. 

Les sociétés ont poursuivi leur poli-

tique de désendettement Seuls 

certains crédits de trésorerie ont 

enregistré épisodiquement des 

progressions significatives. En 1995, 

les encours de crédits bancaires ont 

à nouveau baissé de 1 % en 

moyenne annuelle, après une 

contraction de 3 % en 1994. 

L'épargne a continué à se détour-

ner des organismes de placement 

collectif monétaires au profit des 

dépôts à terme qui ont bénéficié 

de l'allégement de leur fiscalité, 

ainsi que des CODEVI, dont le pla-

fond a été relevé. Les dépôts à vue 

et les comptes sur livret ont légère-

ment progressé. La mauvaise tenue 

de la bourse ainsi qu'une certaine 

défiance envers les obligations ont 

encouragé les ménages à vendre 

des actifs boursiers. En revanche, 

l'épargne contractuelle (Plan 

d'Epargne Logement ou Populaire) 

a bénéficié d'un regain d'intérêt La 

progression des placements en 

produits d'assurance-vie est deve-

nue moins rapide, passant de plus 

de 20 % en 1993-1994 à 9 % en 

1995, en raison d'anticipations sur 

le renforcement de la fiscalité de 

ces produits. 



1 V IISE EN ŒUVRE 

DU PROJET D'ENTREPRISE 

A l'occasion de sa privatisation, la BNP s'est fixé pour objectif le développement 

dans la rentabilité. Comme en 1994, elle a dû faire face à un environnement 

conjoncturel très défavorable en France, marqué par une nouvelle baisse des 

recettes des banques. Le marché bancaire français reste profondément affecté pai 

d'importantes distorsions de concurrence. L'entreprise a néanmoins poursuivi son 

redressement en mettant en œuvre avec détermination sa stratégie : développe-

ment prioritaire des deux grands métiers pour lesquels elle dispose d'avantages 

compétitifs ; réingénierie d'ensemble de la banque pour l'adapter aux évolutions du 

marché et pour améliorer sa productivité et la qualité de ses services. 

L'ORGANISATION DE 

L'ENTREPRISE EN FONCTION DE 

SES DEUX PRINCIPAUX METIERS 

Conformément au projet d'entrepri-

se présenté lors de sa privatisation, la 

BNP se concentre sur deux métiers 

principaux : la banque de proximité 

en France et la banque de grande 

clientèle à l'échelle mondiale. 

Ces deux métiers sont désormais 

structurés de manière cohérente 

et efficace autour de deux pôles : 

Activités Bancaires en France et 

Banque et Finance Internationales. 

Ils se développent en liaison étroi-

te avec l'UAP et Dresdner Bank, 

partenaires de la BNP. 

Les Activités Bancaires en France 

(ABF) concentrent l'ensemble des 

moyens nécessaires à la poursuite 

de la stratégie de banque univer-

selle en France. Les réseaux com-

merciaux, les centres administratifs, 

les filiales parabancaires et immo-

bilières s'organisent pour être au 

plus près des clients et offrir le 

meilleur service au moindre coût 

L'organisation spécialisée par clientè-

le, qui apporte des réponses adap-

tées à chaque type de besoin, est 

aujourd'hui presque achevée. Les 

filières consacrées aux entreprises, 

grandes et petites, aux profession-

nels et aux particuliers, sont opéra-

tionnelles. En 1995, un pôle de com-

pétence dans le domaine de 

l'immobilier a été mis en place, et 

l'offre aux associations a été rénovée. 

L'investissement dans la banque de 

proximité est une exigence. Il doit 

faciliter et parfaire la relation avec les 

clients en répondant à leurs 

attentes de simplicité et de qualité. 

La rénovation du réseau d'agences 

a été poursuivie. Dans le même 

temps, les outils de banque à dis-

tance, par liaison télématique, par 

téléphone ou par micro-ordinateur, 

ont été perfectionnés pour offrir 

une gamme complète de services. 

L'innovation est une priorité de la 

démarche commerciale de la BNP. 

Elle s'inscrit dans le cadre d'un 

plan marketing à moyen terme, 

destiné à satisfaire les besoins des 

clients. Le lancement de "Panora 

ma", à l'automne, est une des illus 

trations les plus marquantes de 

cette approche. 

La création du pôle "Banque e 

Finance Internationales" (BFl) perme 

de constituer une banque d'investis 

sèment de taille à lutter, à arme: 

égales, avec les meilleurs concur 

rents internationaux de la BNP. 

Avec le regroupement de troi: 

grandes entités, la Direction de: 

Grandes Entreprises, la Division Inter 

nationale et la Division Financière, ce 

pôle oriente l'activité des réseaux 

internationaux, des marchés dt 

capitaux, de la gestion, des finance 

ments spécialisés et de la banque 

d'affaires au service des grande-

entreprises, mais aussi des investis 

seurs institutionnels, des banques e 

des clients privés internationaux 

Une action en profondeur a été 

engagée afin d'élever l'ensemble 

des activités au niveau de: 

meilleurs standards internationaux. 

Le principe des lignes de métiers 

mondiales, agissant de concert avec 

des sites géographiques proches 

des clients, est désormais mis en 

œuvre. 

L'investissement a été soutenu : 

dans le domaine des marchés de 

capitaux, pour le développement 

du réseau international, spéciale-

ment en Asie, ou dans la promo-

tion d'activités nouvelles telles que 

les activités financières dans les 

marchés émergents, désormais 

pleinement opérationnelles à par-

tir de leurs bases de New York et 

de Londres. 

L'activité des deux grands pôles 

opérationnels de la banque se 

développe en liaison étroite avec 

ses deux grands partenaires, l'UAP 

et la Dresdner Bank. 

La distribution de produits d'assu-

rance-dommages par les réseaux 

de la BNP a poursuivi sa montée en 

charge ; la banque est désormais 

un canal de vente important pour 

son partenaire assureur. 

La relation avec la Dresdner Bank, 

de plus en plus étroite, recouvre un 

nombre d'activités croissant Des 

filiales communes existent en Euro-

pe de l'Est et sont envisagées en 

Amérique latine. En France, comme 

en Allemagne, les réseaux domes-

tiques mettent leurs moyens au ser-

vice de leurs clients respectifs et 

construisent ensemble un réseau 

de liaisons électroniques entre 

banques de proximité à l'échelle de 

l'Europe. La monnaie unique euro-

péenne, à laquelle les deux 

banques se préparent intensément, 

pourrait donner lieu à une accéléra-

tion significative de ce processus. 

UNE GESTION RIGOUREUSE 

Dans un contexte de baisse des 

recettes en France, de forte com-

pétition et de réformes en profon-

deur, la maîtrise des frais de ges-

tion est une nécessité. Une 

politique stricte dans le domaine 

des achats, une recherche perma-

nente de solutions de "réingénie-

rie", une pression continue sur les 

charges administratives et informa-

tiques, une adaptation progressive 

et négociée des effectifs en fonc-

tion des progrès de l'informatique 

et de l'organisation en France ont 

permis de réduire à nouveau, de 

manière significative, les frais de 

gestion du groupe BNP. 

La modernisation des dispositifs de 

contrôle et de maîtrise des risques 

s'est poursuivie. Les outils comp-

tables et budgétaires ont été revus 

en profondeur. La maîtrise des 

risques de marché et la gestion 

actif-passif ont significativement 

progressé : la banque s'est notam-

ment engagée dans la constitution 

d'un modèle interne sophistiqué 

dans le cadre des directives euro-

péennes sur les risques de marché. 

Les procédures d'analyse des 

risques de crédit ont été perfec-

tionnées et leur allégement a été 

engagé. Les procédures de recou-

vrement des créances douteuses 

et contentieuses ont été profon-

dément réformées pour améliorer 

leur efficacité. 

Enfin, la banque continue à mettre 

en oeuvre ses principes de gestion 

rigoureuse et motivante. La charte 

de management qui a été établie 

précise les responsabilités et les 

engagements de tous. Le dialogue 

social est resté intense, notam-

ment sur les questions de l'emploi 

et du temps de travail. L'engage-

ment de tous les collaborateurs au 

service de l'entreprise, manifeste 

en métropole lors des troubles 

sociaux de la fin de l'année, per-

met de progresser régulièrement 

et rapidement dans la mise en 

œuvre du projet de la BNP et d'en-

visager l'avenir avec confiance. 



CTMTES BANCAIRES EN FRANCE 

En 1995, l'épargne des agents économiques s'est maintenue à un niveau élevé. En 

revanche, la faiblesse de la demande de crédit des ménages et des entreprises a 

intensifié la concurrence sur les marges alors que la morosité des activités finan-

cières et boursières pesait sur le niveau des commissions. Après une période d'at-

tentisme, la reprise des activités bancaires du printemps a suscité des espoirs qui 

n'ont malheureusement pas été confirmés en fin d'année. 

Comme les autres 

banques, la BNP 

a souffert de 

cet environnement 

médiocre. Toutefois, le 

volume des dépôts et la 

collecte d'assurance-vie 

ont évolué favorable-

ment, les commissions 

de services ont progres-

sé, soutenues par un 

effort d'innovation et le 

succès d'offres origi-

nales, alors que les 

commissions liées à 

l'épargne investie se sont réduites. 

La BNP a conjugué dynamisme 

commercial avec maîtrise des 

risques et des coûts, en portant 

une attention exigeante à la renta-

bilité des opérations. 

Les activités de banque de proxi-

mité ont privilégié trois orienta-

tions : 

- une politique dynamique et 

innovante dans le domaine des 

canaux de distribution, afin de 

donner aux clients la plus large 

variété possible de modes d'ac-

cès à la banque, 

- la poursuite de la professionnali-

sation des filières - entreprises, 

professionnels et particuliers - afin 

de permettre à chaque clientèle 

de disposer d'une offre répon-

dant à ses besoins, 

- l'approfondissement du partena-

riat avec Dresdner Bank, qui 

ouvre aux deux banques et à 

leurs clients des perspectives 

uniques en Europe. 

LE SERVICE DE LA CLIENTELE : 

PROXIMITE ET VARIETE 

Avec un peu plus de 2 000 implan-

tations, le réseau d'agences est 

resté stable. Treize nouvelles 

agences ont été ouvertes, en Ile-

de-France pour l'essentiel. 

Un programme très important 

d'équipement en guichets auto-

matiques de banque a été engagé. 

Ainsi 308 nouveaux automates ont 

été mis à la disposition de la clien-

tèle, portant le parc à 1 850 en fin 

d'année. Désormais, 95 % des 

clients de la BNP disposent d'un 

automate dans leur agence. 

La palette d'instruments qui per-

met d'entrer en contact et d'effec-

tuer des opérations de banque à 

distance (téléphone, Minitel, fax ...) 

a été enrichie pour donner plus de 

souplesse et de facilité à leur utili-

sation. 

Après avoir été le premier établis-

sement en France à offrir, à travers 

son produit BNP-Micro, un service 

de banque à domicile sur micro-

ordinateur, la BNP a proposé au 

début de 1996 un ensemble de 

services de banque par téléphone 

baptisé "BNP en ligne". 



LA BNP 

EN 19 9 5 

RESEAU DE LILLE RESEAU DE NANTES 

11 groupes d'exploitation. 

196 agences. 

RESEAU DU BASSIN PARISIEN 

(hors Paris intra-muros et petite 

couronne) 

22 groupes d'exploitation. 

455 agences. 

PARIS (intra-muros et petite 

couronne) 

27 groupes d'exploitation. 

256 agences. 

RESEAU DE NANCY 

10 groupes d'exploitation. 

152 agences. 

8 groupes d'exploitation. 

185 agences. 

RESEAU DE LYON 

16 groupes d'exploitation. 

241 agences. 

RESEAU DE BORDEAUX 

14 groupes d'exploitation. 

251 agences. 

RESEAU DE MARSEILLE 

11 groupes d'exploitation. 

211 agences. 
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ENTREPRISES 

Des chargés d'affaires spécialisés 

En relation avec près de 60 000 entre-

prises ou groupes d'entreprises, la 

BNP dispose d'une expérience de 

tout premier ordre en France. Elle a 

pour ambition de couvrir l'en-

semble de leurs besoins et d'être 

la banque de référence tant pour 

les PME-PMI que 

pour les grandes 

entreprises. 

Sept cents "pôles 

entreprises" se 

consacrent à 

cette mission. 

La BNP possède 

ainsi le réseau le 

plus dense des 

grandes banques 

françaises, tout 

en affirmant 

une forte vocation 

régionale. C'est 

ainsi que 750 

chargés d'affaires 

spécialisés apportent des services et 

un conseil adaptés aux chefs d'en-

treprise. Ils disposent de l'appui de 

salles de marché nationales ou 

régionales, et de spécialistes de haut 

niveau dans des domaines spéci-

fiques tels que les transactions clien-

tèle, les opérations avec l'étranger, 

les techniques de haut de bilan. 

L'enrichissement de l'offre 

de services 
Au-delà de l'activité classique de 

financement des entreprises, le 

réseau de la BNP offre une gamm : 

complète de services : gestion de 

trésorerie, des moyens de paie -

ment, banque électronique, ingi -

nierie financière, capital-déveloi -

pement, épargne salariale, etc. 

L'année a été marquée par la diffi -

sion de "Partena", gamme origin -

le de services qui permet ce 

répondre au besoin de gestic i 

des créances commerciales di s 

entreprises (prévention et prote -

tion contre les impayés, optimis i-

tion de la gestion des moyens < e 

paiement). "Partena" est propos^ e 

en association avec BNP Factor 't 

Assurcrédit, une filiale de l'UAP. 

L'offre de services télématiqu s 

s'est enrichie d'un nouveau syst ;-

me de cash management interr i-

tional. La diffusion des logiciels u 

sein de la clientèle s'est enec e 

élargie. Aujourd'hui, plus d'ui e 

entreprise cliente sur deux béne i-

cie d'une connexion télématiqu e 

avec la BNP. 

Deux nouvelles formules de fina > 

cernent du cycle d'exploitation c it 

vu le jour : la convention de facilité 

de caisse BNP et l'avance sur fea-

tures. L'une et l'autre sont faciles à 

utiliser et s'appuient sur d?s 

contrats personnalisés que favei-

sent la transparence et la sécurté 

pour l'emprunteur. Par ailleurs, la 

BNP a été la première à signer une 

convention avec laSofaris qui ou\ re 

aux entreprises de moins de 

L A 

E N 

dix salariés l'accès au fonds Très 

Petites Entreprises (TPE), destiné à 

favoriser leur développement 

Les filiales spécialisées du groupe 

ont obtenu de bons résultats. Dans 

le crédit-bail de biens d'équipe-

ment, de l'automobile et de l'im-

mobilier professionnel, BNP Bail a 

réalisé de bonnes performances 

tant sur le plan commercial que 

sur celui de ses résultats. BNP 

Factor, spécialiste de l'affacturage, 

a poursuivi sa montée en charge 

sur un marché en développement. 

PROFESSIONNELS 

La BNP est en relation avec environ 

350000 professionnels, artisans, 

commerçants ou professions libé-

rales qui lui confient aussi, souvent, 

leurs intérêts privés. Elle occupe 

une position forte sur ce marché : 

elle est notamment la banque de 

près du quart des professions libé-

rales. La qualité de son dispositif 

s'améliore grâce à la spécialisation 

d'un nombre croissant de chargés 

de clientèle et à l'enrichissement 

de la gamme de produits. 

L'année 1995 a été marquée par 

deux progrès significatifs : 

-le lancement d'une nouvelle 

gamme de crédits de trésorerie 

autour de la "facilité de caisse 

sécurité" afin de répondre aux 

préoccupations de clarté et de 

stabilité exprimées par les profes-

sionnels, 

- le développement de l'offre rela-

tive à la prévoyance. Les garanties 

santé et incapacité de travail pré-

vues dans le cadre des contrats 

"loi Madelin" ont été élargies et 

un contrat "BNP Prévoyance Pro-

fessionnels", qui offre une cou-

verture des risques plus étendue, 

a été commercialisé. 
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PARTICULIERS 

Avec 4 600 000 clients, la BNP dis-

pose de plus de 10 % du marché 

des particuliers en France. Elle a 

défini une gamme de services 

propre à satisfaire les besoins de 

chacun quel que soit son âge ou 

sa situation de revenus ou de 

patrimoine. 

Si la demande de crédit est restée 

déprimée, 1995 a été une année 

faste en matière d'épargne. La BNP 

a été dynamique dans ce domai-

ne. Elle a proposé de nouveaux 

produits : la gamme "Potentiels" 

pour les dépôts à terme, "Hori-

zon" et "Fréquence Revenus" dans 

le domaine du Plan d'Epargne 

Populaire. Elle a réalisé de bonnes 

performances dans le domaine 

des "CODEVI" et des Plans 

d'Epargne Logement ainsi que 

pour la privatisation de la Seita, 

d'Usinor et de Péchiney, et le pla-

cement d'OAT aux particuliers. Au 

total, ses parts de marché dans la 

collecte de l'épargne ont progres-

sé de manière significative pour la 

deuxième année consécutive. 

Natio-Vie, a conforté sa position en 

France, passant du septième au 

sixième rang des compagnies 

d'assurance-vie 

grâce à la progres-

sion de près de 

30 % de son 

chiffre d'affaires. 

La mobilisation du 

réseau d'agences 

de la BNP et l'enri-

chissement 

constant de la 

gamme de pro-

duits proposée 

par Natio-Vie, 

notamment 

autour du 

contrat-phare 

Multiplacements, 

expliquent ce succès. 

En revanche, l'environnement 

financier a provoqué une chute 

des encours gérés par les orga-

nismes de placement collectif en 

valeurs mobilières en France. La 

BNP n'a pas échappé à ce phéno-

mène -. l'encours de ses OPCVM n 

francs et en devises a été ramène à 

170 milliards de francs à la fin île 

l'année. 

Dans le domaine des services, le 

contrat "Présence", qui simplifie ?s 

opérations bancaires au quotidii n, 

a continué de connaître un gra id 

succès : plus d'un million et de ni 

de ménages y ont adhéré, s lit 

130 000 de plus qu'en 1994. 

La BNP a lancé à l'automne "Par > 

rama ". Ce service, destiné à si n-

plifier et dynamiser les relations Je 

la banque avec la clientèle haut le 

gamme, a rencontré immédia e-

ment un très bon accueil. 

Ces innovations commerciales 

sont accompagnées d'un rem 

cernent du dispositif de con 

avec la création de cent cinquai 

postes de conseillers patrin 

niaux. 

Dans le domaine de l'assuran 

dommages, l'offre commerc 

de la filiale Natio-Assurances a 

étendue, avec le lancem 

d'un contrat prévoyance sai 

Le portefeuille de contrats s 

accru de 58 %, pour atteindre 

total de 135 000. 

En milliers 1995 1994 1993 

Nombre de cartes bancaires 2 925 2 845 2 819 

Nombre d'abonnés particuliers 1 861 1 707 1 510 

(Téléservice BNP, BNPTEL et Allosolde) 
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La Banque de Bretagne a poursuivi 

son redressement, en complétant 

son offre commerciale, et en réali-

sant des performances très satisfai-

santes, sur le plan de son activité et 

de ses résultats. 

Enfin, dans son domaine, le Crédit 

niversel a connu une bonne 

année, notamment grâce aux 

'-nancements des entreprises et à 

n développement progressif en 

atière d'immobilier acquéreur. 

tLA COOPERATION AVEC 

)RESDNER BANK 

La coopération avec Dresdner 

iank s'est développée en 1995 

'ans le domaine de la banque de 

roximité. 

échange de collaborateurs entre 

s réseaux domestiques français 

Jt allemands s'est poursuivi, afin 

d'offrir à leurs clientèles respec-

tes les services des deux établis-

sements. Des chargés de clientèle 

Dresdner Bank sont ainsi pré-

• nts à Paris et à Strasbourg, et 

collaborateurs de la BNP sont 

tachés auprès des succursales 

Dresdner Bank à Francfort, 

^ùsseldorf, Cologne, Mannheim 

et Hambourg. Dans le même 

esprit, les directions de réseaux 

de Paris et Francfort, de Lille et 

Cologne, de Lyon et Dûsseldorf, 

et de Nancy et Stuttgart ont été 

jumelées. Le succès de ces 

hanges conduira prochaine-

ment les deux banques à intensi-

fier cette action. 

Un "crédit de coopération" a été 

mis en place, afin de permettre aux 

entreprises françaises clientes de la 

BNP d'obtenir, pour leurs filiales 

allemandes, des lignes de crédit 

auprès de la Dresdner Bank, et 

réciproquement 

Le couplage des 

systèmes de cash 

management de 

la BNP et de 

Dresdner Bank est 

en voie d'achève-

ment Il offre aux 

entreprises un 

service de centra-

lisation de tréso-

rerie et de gestion 

de comptes pour 

l'ensemble de 

leurs comptes 

ouverts dans 

chaque banque. 

Dans la perspective de la Monnaie 

Unique Européenne, la BNP et 

Dresdner Bank, convaincues 

qu'elles se doivent d'offrir à leurs 

clientèles domestiques respec-

tives des services paneuropéens 

libellés en Euro, ont engagé la 

mise en place d'accords de 

coopération avec d'autres 

grandes banques européennes, 

leaders sur leur propre marché. 

Ceci permettra de créer progressi-

vement un réseau européen et 

une gamme de services, dans le 

domaine des moyens de paie-

ment, de la gestion des comptes, 

du placement de l'épargne ou de 

l'accès au crédit. 

25 



B EN 19 9 5 

'ANQUE ET FINANCE 

INTERNATIONALES 

L'ambition de la BNP, affirmée dans le projet d'entreprise qu'elle a présenté lors de 

sa privatisation, est d'être un acteur majeur à l'échelle mondiale pour la grande 

clientèle. Afin d'améliorer la qualité du service offert à ses clients tout en renforçant 

sa position concurrentielle dans ce domaine, elle a créé en 1995 "Banque et Finan-

ce Internationales". Ce pôle regroupe les activités financières, le réseau international 

et la direction des grandes entreprises de la banque. 

UNE PRESENCE 

MONDIALE RENFORCEE 

La BNP est l'une des 

plus internationales des 

grandes banques mon-

diales. Présente dans 

soixante seize pays, elle 

adapte et modernise en 

permanence son dispo-

sitif pour accompagner 

ses clients. Elle s'est en 

outre dégagée en 1995 

de métiers qui se situent 

en dehors de sa straté-

gie et qui ne relèvent 

bas des niches que le groupe 

ntend conserver. 

a banque a poursuivi son déve-

ppement en Asie où sa forte pré-

ence lui permet de jouer un rôle 

légional important au service de sa 

llientèle française, locale et inter-

nationale. En Inde, où elle est 

Implantée depuis plus d'un siècle, 

Ion dispositif d'agences a été 

jomplété à Pune et à Bengalore. En 

Ihine, le bureau de représentation 

de Canton a laissé la place à une 

succursale traitant des opérations 

bancaires. Enfin, la BNP est l'une 

des premières banques représen-

tées au Myanmar (Birmanie). 

En Europe de l'Est, l'ouverture en 

1995 de filiales communes avec 

Dresdner Bank en Pologne et en 

Bulgarie (cette dernière, en asso-

ciation avec la BERD) complète le 

réseau constitué conjointement 

en Hongrie, en République 

tchèque et en Russie (Moscou et 

Saint-Pétersbourg). La politique 

d'implantation en commun, l'un 

des axes majeurs de la coopéra-

tion entre les deux banques, 

contribue de manière importante 

à leur rayonnement 

Sur le continent américain, le 

réseau de Bank of the West s'est à 

nouveau élargi autour de San Fran-

cisco, avec l'acquisition de 

sept nouvelles agences qui contri-

bueront à amplifier ses excellentes 

performances. La BNP a ouvert une 

filiale au Mexique pour accroître 

ses moyens d'action dans un pays 

où elle est présente depuis long-

temps. 

Les différentes implantations du 

groupe à l'étranger se sont 

employées à développer leurs acti-

vités dans le domaine du finance-

ment des opérations de com-

merce international où les 

positions de la banque sont fortes, 

et plusieurs d'entre elles ont 

contribué au déploiement des 

activités de marchés des capitaux, 

qui constitue l'une des priorités du 

groupe. 

Dans le cadre du recentrage de 

son activité, la BNP a procédé à 

plusieurs cessions. Au Royaume-

Uni, elle a cédé sa filiale de crédit 

hypothécaire (BNP Mortgages). Elle 

s'est dessaisie aussi de participa-

tions minoritaires au capital de 

banques locales en Italie (Credito 

Romagnolo) et au Brésil (Banco 

Cidade). 
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AMERIQUE DU NORD AMERIQUE CENTRALE AFRIQUE (si n) 
ET DU SUD (SUITE) COMORES 

CANADA CHILI COTE D'IVC RE 
ETATS-UNIS : COLOMBIE DJIBOUTI 

-CROUPE DE NEW YORK COSTA-RICA GABON 

- GROUPE MEXIQUE GAMBIE 
DE SAN FRANCISCO PANAMA GUINEE 

-BANK OF THE WEST URUGUAY MADAGASC AR 
MAROC 

AMERIQUE CENTRALE AFRIQUE MAURICE (ÎI.E) 

ET DU SUD AFRIQUE DU SUD NAMIBIE 

ARGENTINE ALGERIE NIGERIA 

BRESIL BURKINA FASO RWANDA 

CAÏMAN ES (ÎLES) BURUNDI SENEGAL 

LA BNP 

EN 19 9 5 

L E GROUPE BNP DANS LE MONDE 

A 

Tl 

AFRIQUE (sum) 
OGO 
jUNISIE 

IAÏRE 
llMBABWE 

EUROPE 

ALLEMAGNE 
BELGIQUE 

BULGARIE 
SHYPRE 

ESPAGNE 
FRANCE 

■RANDE-BRETAGNE 

EUROPE (SUITE) EUROPE (SUITE) OCEANIE ASIE (SUITE) 

GRECE SUISSE AUSTRALIE INDE 
HONGRIE REPUBLIQUE TCHEQUE INDONESIE 
IRLANDE TURQUIE MOYEN-ORIENT JAPON 
ITALIE UKRAINE BAHREIN MACAO 
JERSEY EGYPTE MALAISIE 
LUXEMBOURG DOM-TOM EMIRATS ARABES MYANMAR 
MONACO GUADELOUPE IRAN PHILIPPINES 
NORVEGE GUYANE LIBAN SINGAPOUR 
PAYS-BAS MARTINIQUE TAIWAN 
POLOGNE NOUVELLE- CALEDONIE ASIE THAÏLANDE 
PORTUGAL REUNION CHINE VIETNAM 
ROUMANIE WALLIS ET FUTUNA COREE DU SUD 
RUSSIE HONG KONG 
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UNE BANQUE AU SERVICE DES 

GRANDES CLIENTELES : GRANDES 

ENTREPRISES, INSTITUTIONNELS, 

CLIENTS PRIVES 

INTERNATIONAUX ET BANQUES 

Dans ses relations avec les plus 

grands groupes d'affaires français 

et étrangers, la BNP est souvent 

une banque de référence. 

Dans un environnement écono-

mique mondial, dans l'ensemble 

plus porteur qu'en France, l'activité 

de crédit a progressé dans toutes 

les régions du monde mais dans 

des conditions difficiles en raison 

de l'intensité de la concurrence. 

Les nombreuses opérations remar-

quables réalisées en prennent plus 

de relief : par exemple le finance-

ment par la BNP de l'acquisition de 

Fisons par Rhône-Poulenc, ou de 

champs pétrolifères pour Elf au 

Congo (opération N'Kossa) ou 

encore du centre de recherche 

californien de la filiale Genentech 

du groupe Hoffmann La Roche. 

Les relations avec la clientèle 

de grands institutionnels en 

France et à l'étranger sont désor-

mais coordonnées et animées par 

une équipe de spécialistes ban-

caires. Celle-ci répond aux besoins 

de cette clientèle exigeante et 

mobilise à son service l'ensemble 

des compétences de la BNP. 

L'équipe chargée de la clientèle 

des banques s'est attachée à ren-

forcer la qualité et à élargir l'éven-

tail des produits (facturation difi >-

renciée, virements automatiques 

européens...), notamment pour Ins 

opérations sur les comptes n 

francs. 

Au profit de sa clientèle pri\ e 

internationale, la BNP a élargi a 

gamme de produits de gestk i. 

L'organisation régionale a ( é 

adaptée. L'importante client; e 

asiatique est suivie à partir d >s 

pôles de Singapour et Hong Koi g. 

L'action menée sur le contint it 

américain est désormais coordt i-

née depuis Miami (USA). En Eui >-

pe, les grands pôles de Suisse et e 

Luxembourg ont été renforc s, 

ainsi que l'activité de trust dé\ 

loppée à partir de Jersey. 

LA BNP 

EN 19 9 5 

LES FINANCEMENTS SPECIALISES 

Le financement des exportations a 

enregistré une très forte croissance. 

La Chine a bénéficié de plus d'un 

fiers des opérations, avec la signa-

ture d'un accord de financement 

record de 13 milliards de francs 

pour la construction de la centrale 

nucléaire de Daya Bay II. Tout en 

confortant sa position dans le 

financement des exportations de 

biens d'équipement - domaine où 

elle continue d'être la plus impor-

tante des banques françaises -, la 

BNP poursuit une politique d'élar-

gissement de ses interventions 

avec le montage de crédits export 

'multi-sources". 

Les financements de projets ont 

été nombreux, la banque accom-

pagnant ses clients sur tous les 

continents comme arrangeur ou 

comme conseiller. En 1995, ont 

été signés plusieurs projets de 

téléphonie en Indonésie et en 

Hongrie, le financement de pro-

ductions minière et d'énergie, 

ainsi que d'infrastructures - la BNP 

est conseil pour le TGV Floride. En 

matière de financements structu-

rés et syndiqués, les équipes de la 

BNP poursuivent une politique 

d'innovation en France (obliga-

tions remboursables en actions 

captives, restructuration de titres 

subordonnés à durée indétermi-

née...) et élargissent leur implanta-

tion sur le marché européen. Le 

pôle de New York a enregistré, à 

nouveau, de belles performances, 

notamment dans le domaine des 

reprises d'entreprises par leurs 

salariés. 

LES ACTIVITES DE MARCHE 

En 1995, les activités de marché de 

la BNP ont enregistré une augmen-

tation sensible de leurs volumes 

d'activité, de 

leurs parts de 

marché et de 

leur rentabilité. 

Elles ont toutes 

bénéficié de la 

dynamique 

créée par l'inté-

gration dans le 

dispositif 

"options" de la 

BNP des équipes 

de la société 

Cooper-Neff 

acquise en 1994, 

et de la priorité 

donnée au ren-

forcement et à l'élargissement des 

activités menées avec la grande 

clientèle. 

En trésorerie-change, la BNP de-

meure première banque des opé-

rations en francs français et pro-

gresse nettement dans les 

classements mondiaux. La gamme 

de devises traitées a été élargie 

(Sud-Est asiatique, Europe de l'Est), 

et la BNP est devenue le premier 

acteur bancaire mondial sur les 

marchés organisés dans le domai-
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ne des options de change. Elle 

figure aussi parmi les cinq pre-

mières banques pour les options 

de gré à gré. 

Dans le domaine des swaps et 

dérivés de taux d'intérêt, l'ap-

port des équipes de Cooper-Neff 

opérant sur les marchés organisés et 

l'effort d'investissement technolo-

gique ont renfor-

cé la compétitivi-

té de la banque. 

Les équipes de 

vente ont été 

sensiblement 

renforcées en 

Asie (Singapour) 

et en Europe 

(Paris-Londres), ce 

qui a permis une 

forte croissance 

des volumes trai-

tés avec la grande 

clientèle. 

En matière 

d'obligations, la part de marché 

de la BNP a progressé de façon 

spectaculaire à Paris. Elle est notam-

ment première banque pour l'en-

semble des émissions en francs, 

comme pour la direction des opé-

rations réalisées par les émetteurs 

français. Outre ses très fortes posi-

tions en France, la banque a fait 

une percée sur les marchés obliga-

taires internationaux où elle a dirigé 

de nombreuses émissions dont 

une émission en ECU pour le 

Royaume de Suède. Elle est en 

outre devenue, fin 1995 teneur de 

marché actif sur l'ensemble d( s 

titres gouvernementaux d'Europe 

continentale. 

Sur le marché des action ;, 

"BNP Equities", qui regroupe l'e -

semble des activités d'actions, a 

adopté une démarche ambitieu: e 

mais bien définie. Il s'agit d'abo i 
de consolider dans tous I s 

domaines les positions du grou| e 

sur le marché français des actior s, 

qui s'est contracté en 1995. Il 

convient ensuite de développer a 

présence de la BNP à l'étranger i ir 

les créneaux où elle peut devei ir 

un des principaux acteurs. En 19' i, 

la société de bourse "< u 

Bouzet SA" a élargi sa place sur e 

marché parisien, et la BNP a jo; é 

un rôle majeur dans la privatisatk n 

de Péchiney. A l'étranger, a 

banque s'est renforcée en Austra e 

et a élargi son intervention sur I s 

valeurs allemandes. Enfin, l'acqui i-

tion de Cooper-Neff complète, à 

aussi, le dispositif de la BNP qui f. it 

désormais partie des leaders mo i- j 

diaux du marché des dérivés d'à -

tions et d'indices boursiers. 

L A 
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i BANQUE D'AFFAIRES 

activité de banque d'affaires a été 

jutenue. La Banexi reste classée 

u premier rang par le nombre 

^opérations de conseil menées 

n France. Après avoir été choisi 

omme banque conseil par les 

rois sociétés privatisées en 1994, 

i groupe, au travers de la BNP et 

le la Banexi, a conseillé le gouver-

iement pour l'ouverture du capital 

Je Bull et de Péchiney. Les pro-

xammes de privatisation en Eu-

npe centrale et orientale (Polo-

gne, républiques du Caucase...) ont 

:réé pour la Banexi des opportuni-

tés nouvelles d'extension de son 

activité de conseil. 

activité de capital investissement 

i été modérée, compte tenu 

d'une conjoncture difficile. Néan-

moins, après la reprise en 1994 de 

la Financière Gamma, l'année 1995 

a été marquée par le succès de 

i'offre publique d'achat lancée sur 

ia Compagnie Financière Jean-Paul 

Elkann. Ces deux interventions 

majeures correspondent à un 

investissement de l'ordre de 

1,5 milliard de francs. 

LA GESTION INSTITUTIONNELLE 

Les encours gérés pour compte de 

la clientèle institutionnelle fran-

çaise sont en augmentation. Pour 

la clientèle institutionnelle interna-

tionale, la banque a créé BNP Asset 

Management qui conserve des 

liens avec la société américaine de 

gestion de fonds Neuberger & 

Berman. 

La BNP a obtenu en 1995 la palme 

d'or de la meilleure gestion de 

l'épargne salariale en France sur 

cinq ans. Cette distinction confir-

me la qualité de son expérience 

dans un domaine qui est appelé 

à connaître des développements 

significatifs lorsque des fonds de 

retraite seront créés. 
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.ES HOMMES 

DE LA BNP 

La BNP poursuit sa modernisation d ns 

le respect de ses valeurs. 

De nouvelles orientations ont été d'fi-

nies et mises en œuvre pour dynami-

ser la gestion des ressources et es 

relations humaines, et renforcer la 

cohésion sociale de l'entreprise. 

La volonté, partagée avec les repi -

sentants du personnel, de rénover e 

dialogue social, s'est concrétise Î, 

dans le courant de l'année 1995, p ir 

la signature de plusieurs accords 

d'entreprise. Cette volonté ce 

concertation s'est accompagne e 

d'une communication interne plus 

active et plus directe avec les salariés. 

C'est dans ce contexte qu'a été 

mise en œuvre la politique, choisie 

L A 
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par l'entreprise et définie par un 

protocole, d'une gestion solidaire 

de l'emploi qui fait du reclassement 

i: tterne une priorité. Conformément 

c,ux prévisions du Plan d'Adaptation 

e l'Emploi établies pour trois 

innées, la réduction des effectifs 

mdue nécessaire par les progrès 

îe l'informatique et de l'organisa-

>n a été, en 1995, de 1 036 pér-

onés. Facilitée par la maîtrise des 

chniques de gestion prévisionnelle 

ie l'emploi, la reconversion de plu-

ours centaines de salariés des centres 

: traitement et du réseau France a 

té améliorée grâce à des mesures 

îécifiques mises en place dans le 

courant de l'année. 

Cette évolution a égale-

ment permis d'accroître 

le nombre de collabo-

rateurs qui se consa-

crent aux activités com-

merciales. La création 

de Banque et Finance 

Internationales et le 

déploiement, dans le 

réseau France, des 

équipes organisées par 

ligne de clientèle, se 

sont inscrits dans cette 

logique, -ainsi que les 

ent cinquante recrutements qui 

>nt été nécessaires pour renforcer 

es compétences de l'entreprise 

ians les métiers en devenir. 

UNE GESTION DYNAMIQUE 

DU TEMPS DE TRAVAIL 

En complément des dispositions 

précédemment adoptées en matiè-

re de préretraite et de temps partiel, 

des formules nouvelles et originales 

de gestion individuelle du temps de 

travail ont été instituées et large-

ment diffusées parmi le personnel. 

Ces innovations, conçues avec la 

double préoccupation de répondre 

aux souhaits des salariés et d'amé-

liorer la compétitivité de l'entreprise, 

prendront naturellement place dans 

le cadre des aménagements de l'or-

ganisation du travail qui pourront, à 

l'avenir, être progressivement mis en 

œuvre pour mieux satisfaire la clien-

tèle. C'est ainsi qu'un accord d'en-

treprise, signé dans le courant de 

l'été 1995, permettra d'ouvrir de 

nouveaux services téléphoniques 

disponibles six jours sur sept, dans 

des conditions horaires adaptées 

aux souhaits des clients. 

LA PARTICIPATION DES SALARIES 

AU DEVELOPPEMENT 

DE L'ENTREPRISE 

Pour relever les défis de l'innova-

tion, du dynamisme commercial et 

de la qualité, les principes de 

management à la BNP ont été pré-

cisés, afin de mettre en lumière la 

place éminente qu'il convient de 

réserver à l'initiative individuelle et 

à la responsabilisation de chacun. 

Les modalités de l'évaluation pro-

fessionnelle des cadres supérieurs 

ont, parallèlement, été profondé-

ment remaniées afin de mieux pré-

ciser leurs activités principales, 

leurs objectifs et la nature des 

compétences nécessaires à l'exer-

cice de leurs fonctions. Dans plu-

sieurs grandes directions centrales, 

dont les structures et l'organisation 

ont été modifiées en 1995, cette 

clarification a permis d'adapter les 

objectifs des responsables concer-

nés à leurs nouvelles missions. Ce 

dispositif d'évaluation profession-

nelle sera progressivement étendu 

avec le souci permanent de clarté, 

d'objectivité et de considération. 

Cette évolution est d'autant plus 

nécessaire que les métiers de la 

banque évoluent rapidement, faisant 

appel au dynamisme personnel et 

aux facultés d'adaptation des salariés. 

La formation demeure donc une 

priorité essentielle, et l'entreprise lui 

aura consacré en 1995 près de 6 % 

de sa masse salariale. Toutes les 

activités de la banque ont été 

concernées : amélioration des com-

pétences commerciales et des 

techniques de négociation, meilleu-

re approche des risques et de la 

rentabilité dans toutes les lignes de 

clientèle, prise en compte plus éla-

borée des outils de contrôle de 

gestion et plus généralement des 

normes de contrôle interne. Parallè-

lement, des règles déontologiques 

ont été précisées à l'intention de 

toutes les catégories de collabora-

teurs disposant d'informations 

financières de nature confidentielle. 

Cette élévation générale du niveau 

de compétence est, bien entendu, 

destinée à améliorer la perfor-

mance de l'entreprise. Elle permet 

également d'élargir les perspectives 

professionnelles des salariés, éclai-

rées par la mise en place progressi-

ve de comités de carrière et soute-

nues par une politique salariale 

sélective et attentive. La signature, 

en 1995, de nouveaux accords d'in-

téressement et de participation est, 

dans cet esprit, venue confirmer la 

volonté de l'entreprise d'associer 

durablement ses salariés à l'amélio-

ration de ses résultats. 
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M ECENAT ET PARRAINAGE 

MECENAT MEDICAL 

Depuis 1990, la BNP a soutenu 

trente deux programmes de 

recherche dans les domaines du 

cancer, du sida et des neuro-

sciences. En 1995, les bourses ont 

été attribuées à huit chercheurs en 

province. 

Engagée en faveur du Téléthon 

depuis l'origine, la BNP en est 

devenue la banque en assurant 

l'encaissement des dons et la réali-

sation des reçus fiscaux adressés à 

1 500000 donateurs. 

MECENAT CULTUREL 

Le programme de restauration des 

grands chefs-d'œuvre des Musées 

de France, initié en 1994, s'est pour-

suivi en 1995. Rendues à leur fraî-

cheur initiale, les œuvres du Pérugin 

à Caen, Philippe de Champaigne à 

Arras, Cari Vanloo à Amiens, Pablo 

Picasso à Toulouse, Guido Reni à 

Nancy, ont été exposées et ont atti-

ré un nombreux public. Au château 

de Versailles, le service de restaura-

tion des Musées de France conti-

nue de restaurer une des œuvres 

majeures de Paolo Véronèse: "Le 

repas chez Simon". Un livre repre-

nant les différentes phases de ces 

opérations a été édité à la fin de 

l'année, tandis qu'un film "Venise, 

Véronèse, Versailles" sera co-pro-

duit par la BNP, la Direction des 

Musées de France et la Réunion des 

Musées Nationaux. 

Partenaire, pour la dixième année, 

du Concours International Margue-

rite Long-Jacques Thibaud, la BNP a 

ainsi réaffirmé son soutien à la 

musique classique et à ses jeunes 

interprètes. Elle aide aussi ceux-ci 

dans leur promotion à l'occasion 

de récitals en France et à l'étranger. 

PARRAINAGE SPORTIF 

Partenaire fidèle de la Fédération 

Française de Tennis (FFT) depuis 

vingt-trois ans, la BNP est présente 

dans les deux grands tournois 

internationaux que sont Roland 

Garros et l'Open de Paris-Bercy. Elle 

parraine une centaine de tournois 

locaux en France, ainsi que la plus 

importante épreuve de tennis 

réservée aux jeunes : le Challenge 

Pro Kennex-BNP. 



LE GOUVERNEMENT 

DE L'ENTREPRISE 

Dès sa privatisation, la BNP a mis en place une organisation conforme aux exiger, es 

d'un actionnariat nombreux et diversifié. Elle a choisi une approche pragmatic je, 

ancrée dans la réalité française du gouvernement de l'entreprise, fondée sur le as-

pect de ses partenaires essentiels que sont, outre ses actionnaires, sa clientèl et 

son personnel. 

n Le Conseil d'administration de 

la Banque Nationale de Paris s'est 

réuni cinq fois en 1995. Sa compo-

sition reflète, dans sa diversité, des 

sensibilités différentes. En son 

sein, on peut noter la présence du 

président du CNPF et des prési-

dents de l'Air Liquide et de 

L'Oréal, administrateurs sans lien 

capitalistique avec l'entreprise. 

M. René Thomas, président d'hon-

neur de la BNP, veille plus spécifi-

quement à la prise en compte des 

préoccupations des petits action-

naires. Trois représentants des 

salariés sont membres du Conseil 

d'administration. 

Bien entendu, les présidents de 

l'Union des Assurances de Paris, 

premier actionnaire de la BNP, de 

Dresdner Bank son alliée, d'Elf 

Aquitaine, de la Compagnie de 

Saint-Gobain, de Renault, socié-

tés membres du Groupe des 

Actionnaires Stables siègent au 

Conseil, aux côtés des deux man-

dataires sociaux et du vice-prési-

dent du Conseil, conseiller du 

président. 

Q Dès 1994, plusieurs comités 

ont été créés au sein du Conseil. 

• Le comité des comptes, composé 

de huit membres : Philippe Jaffré, 

président, Patrick Auguste, Jean 

Gandois, Daniel Lebègue, Lindsay 

Owen-Jones, Michel Pébereau, 

René Thomas, Jacques Henri Wahl. 

Les Commissaires aux comptes 

ont participé aux deux réunions 

consacrées aux comptes annuels 

et semestriels. 

Ce comité s'est penché, notam-

ment, sur les changements de 

périmètre et de méthodes comp-

tables ainsi que sur les provisions, 

particulièrement celles concer-

nant les risques immobiliers. 

• Le comité du contrôle interne et 

des risques comprend neuf 

membres : Jacques Friedmann, 

président, Jean-Marie Gianno, 

Daniel Lebègue, Philippe Mussot, 

Michel Pébereau, Jurgen Sarrazin, 

Louis Schweitzer, René Thomas, 

Jacques Henri Wahl. 

Il s'est réuni deux fois en 199 et 

a notamment analysé le rapi >rt 

sur le contrôle interne remis JX 

autorités de tutelle dans le ca re 

de la réglementation bancaire 

Il a en particulier porté son atl n-

tion sur les systèmes de cont le 

des risques de marché et de s ivi 

des filiales ainsi que sur le rô!< et 

les études de la Direction ;s 

Risques et des Etudes Inc s-

trielles, notamment ses anah es 

sectorielles et géographiques. 

• Le comité des rémunérations :st 

composé de trois membre : 

Alain Joly, président, Jean-Lc is 

Beffa et Philippe Jaffré. 

Il est chargé de fixer les salai ?s 

des mandataires sociaux et d' s-

sister le président et le Conseil ;n 

matière de plans d'opti >n 

d'achat d'actions. Il est, en ou e, 

susceptible de proposer tu 

Conseil des solutions de suce s-

sion en cas de vacance accidi n-

telle de la présidence. Il s'est 

réuni deux fois en 1995. 

LA BNP 
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: Le comité consultatif interna-

lal a été également institué au 

.ut de 1994. 

unit, autour de la Direction de 

manque, une dizaine de repré-

,tante de diverses nationalités, 

aonsables de sociétés ou 

istitutions membres du groupe 

actionnaires stables : BAT 

lustries Pic, Compagnie Généra-

des Eaux, Dresdner Bank, 

tncière et Immobilière Marcel 

sault, General Electric Company, 

vait Investment Authority, 

tnde Armée Participations 

iupe PSA), Public Institution 

Social Security of Kuwait, 

me-Poulenc, Roche Finance SA 

supe Hoffmann La Roche). 

omité a vocation à élargir et à 

itutionnaliser les échanges 

ialyses et d'expériences de 

it niveau et à éclairer la réflexion 

tégique du groupe. 

La gestion de l'entreprise est 

rcée de façon collégiale. Le 

nité de direction générale, dont 

vingt membres sont en charge, 

façon directe ou indirecte, de 

isemble des directions opéra-

nnelles de la banque, se réunit 

e fois par semaine et périodique-

ent en séminaire pour préparer 

décisions stratégiques et arrêter 

principales orientations de ges-

tion. Ses travaux sont préparés par 

un comité restreint Présidé par le 

directeur général, le comité de cré-

dit, au sein duquel les principales 

directions sont représentées, statue 

sur les propositions d'engagement 

dépassant un certain seuil, fixé 

actuellement à 300 millions de 

francs. Ce dispositif est complété 

par un comité des risques de mar-

ché, un comité de gestion actif-pas-

sif et un comité de l'organisation et 

des systèmes informatiques. 

Q La BNP a mis en place un 

département spécialement char-

gé des relations avec ses action-

naires. Une lettre est envoyée à 

tous les clients actionnaires deux 

fois par an. 

Un cercle de clients-actionnaires a 

été constitué, ouvert aux détenteurs 

de cent cinquante actions et plus. 

Des réunions d'information de ce 

cercle sont organisées dans diffé-

rentes villes de France : la politique 

de la banque y est exposée par des 

cadres supérieurs de la BNP et des 

membres de l'équipe de Direction 

Générale. Les adhérents au cercle 

reçoivent une lettre semestrielle 

décrivant la vie de leur entreprise. 

Q Les principes retenus par la 

BNP pour son management sont 

rassemblés dans un document de 

référence qui a été diffusé lors de 

la convention des cadres de mars 

1995. Il rappelle l'objectif que s'est 

assigné la BNP dans son projet 

d'entreprise : le développement 

dans la rentabilité. Il guide l'action 

de ses cadres pour que leur valeur 

ajoutée personnelle, ainsi que 

l'exercice de leur responsabilité 

collective, contribuent efficace-

ment aux performances de la 

banque. 

| L'évolution des exigences 

d'ordre éthique ont conduit la BNP 

à compléter le dispositif déontolo-

gique dont elle était déjà dotée ; 

son objectif, dans ce domaine, est 

de demeurer exemplaire tant en 

France que dans les pays étrangers 

où elle exerce son activité, en 

défendant les deux principes du 

respect de l'intégrité des marchés 

et de la primauté de l'intérêt de la 

clientèle. 

M. Jacques Henri Wahl, vice-prési-

dent du Conseil d'administration 

de la banque, assume le rôle de 

responsable de la déontologie du 

groupe BNP, tant en ce qui concer-

ne son fonctionnement interne 

que ses relations avec l'extérieur. 
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BENEFICE ET DIVIDENDE PAR ACTION 

1991 1992 1993 1994 1995 

Nombre de titres au 31 décembre (1) 70 739 443 70 739 443 184 008 556 (2) 190 046 159 192 183 938 (3) 

Bénéfice net consolidé (part du groupe), en francs par action 41,51 30,65 5,53 8,71 9,28 

Dividende brut, en francs par action 15,75 11,25 4,50 4,80 5,40 (4) 

Taux de distribution (en %) 25,3 24,5 54,2 36,7 38,9 

(1) Y compris les certificats d'investissement jusqu'en 1993. 

(2) Doublement du nombre de titres par réduction du nominal par titre de 50 francs à 25 francs. 

(3) Après émission de 2 137 779 actions nouvelles provenant du paiement en actions de 70 % du dividende de l'exercice 1994. 

(4) Sur la base de 192 904 218 actions, compte tenu des 720 280 actions nouvelles, jouissance 1 ■ janvier 1995, créées le 27 février 1996 à la suite de l'OPE sur les actions BNP Espafla 

B, 'LOONOTES 

DE L'ACTIONNAIRE 

LA BNP 

EN 19 9 5 

I CAPITAL SOCIAL 

Au 31 décembre 1995, le 

capital de la BNP SA était de 

4 ,04 598 450 francs et se compo-

s.:,;t de 192183 938 actions d'un 

nominal de 25 francs. 

i ACTIONNARIAT 

u: répartition du capital s'établit 

i mmesuit: 

1995 

Jnion des Assurances de Paris 

iroupe des actionnaires stables (i) 

Grand public et autres actionnaires (2) 
Actions détenues par l'État (3) 

i Aquitaine (y compris sa filiale CPIH), Compa-

de Saint-Cobain, Financière et Immobilière 

eel Dassault, Rhône-Poulenc, Grande Armée 

dpations (groupe PSA), Renault, Dresdner 

B :k, Kuwait Investment Authority, The Public Insti-

: m for Social Security of Kuwait, Péchiney, Roche 

:nce SA (groupe Hoffmann La Roche), General 

I trie, Compagnie Générale des Eaux, Saint 

l ■'Jis, BAT Industries. 

Actions détenues par des personnes phy-

' - les, des entreprises, des investisseurs Institu-

tionnels, des non-résidents et les salariés. 

Actions détenues en vue de l'attribution gra-

s réservée aux salariés. 

Le Conseil d'administration propo-

sera à l'Assemblée générale du 

21 mai 1996 un dividende net de 

3,60 francs, soit 5,40 francs avoir fis-

cal compris. Le détachement du 

dividende aura lieu le 12 juin 1996. 

Le montant total de la distribution 

s'élève à 694 millions de francs, 

contre 608 millions en 1994. Cette 

distribution est en augmentation 

de 14,2 % par rapport à 1994. Les 

actionnaires pourront opter pour 

le paiement en actions de ce divi-

dende. En cas d'option, la de-

mande devra être effectuée pen-

dant une période comprise entre 

le 12 juin et le 3 juillet 1996. Passé 

cette date, le dividende sera payé 

uniquement en espèces. Le règle-

ment aura lieu le 18 juillet et les 

actions remises en paiement du 

dividende porteront jouissance du 

1e'janvier 1996. 

ASSEMBLEE GENERALE 

DES ACTIONNAIRES 

Convoquée au moins une fois par 

an à la demande du Conseil d'ad-

ministration pour voter sur un 

ordre du jour fixé par celui-ci, l'As-

semblée générale réunit tous les 

actionnaires désirant y participer, 

quel que soit le nombre d'actions 

qu'ils détiennent, à l'exception des 

Assemblées ordinaires pour les-

quelles un minimum de dix actions 

est exigé. 

Comment les actionnaires sont-ils 

avisés ? 

- Les actionnaires ayant leurs titres 

sous la forme nominative un 

mois au moins avant la date de 

l'Assemblée sont convoqués par 

simple lettre qui leur fournit, 

notamment, l'ordre du jour, les 

projets de résolutions et un for-

mulaire de vote par correspon-

dance. 

- Les actionnaires ayant leurs titres 

sous la forme "au porteur" sont 

plus généralement avisés par 

voie de presse (convocations ou 

informations dans la presse 

financière). 

41 



Comment peuvent-ils assister aux 

assemblées générales ? 

Sous réserve de détenir plus de 

dix actions pour participer à une 

Assemblée générale ordinaire, tout 

actionnaire ayant ses titres inscrits en 

compte cinq jours au moins avant 

l'Assemblée peut assister à celle-ci, à 

la condition, pour les actionnaires 

ayant leurs titres "au porteur", de 

présenter obligatoirement une carte 

d'admission ou un certificat d'im-

mobilisation de leurs actions. 

Comment peuvent-ils voter ? 

S'ils n'assistent pas à l'Assemblée, 

les actionnaires doivent retourner à 

la BNP le formulaire joint à la convo-

cation. Ce document leur permet : 

- soit de voter par correspondance, 

- soit de se faire représenter par leur 

conjoint ou un autre actionnaire, 

- soit de donner pouvoir au prési-

dent de séance ou de n'indiquer 

aucun nom de mandataire. 

S'ils assistent à l'Assemblée, un bul-

letin de vote leur est remis. 

DECLARATIONS DES 
FRANCHISSEMENTS DE SEUIL 

STATUTAIRE 

En complément des seuils prévus 

par la loi, tout actionnaire agissant 

seul ou de concert, venant à déte-

nir directement ou indirectement 

0,5 % au moins du capital ou des 

droits de vote de la Société ou un 

multiple de ce pourcentage infé-

rieur à 5 % est tenu d'informer, par 

lettre recommandée avec accusé 

de réception, la Société. 

Au-delà de 5 %, l'obligation de 

déclaration prévue à l'alinéa précé-

dent porte sur des fractions de 1 % 

du capital ou des droits de vote. 

Les déclarations mentionnées aux 

deux alinéas précédents sont éga-

lement faites lorsque la participa-

tion au capital devient inférieure 

aux seuils ci-dessus mentionnés. 

Le non-respect de déclaration des 

seuils, tant légaux que statutaires, 

donne lieu à privation des droits 

de vote sur demande d'un ou plu-

sieurs actionnaires détenant en-

semble au moins 5 % du capital ou 

des droits de vote de la Société. 
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INAPPORT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

A L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

Dans un contexte peu favorable aux activités bancaires en 

France, qui a notamment provoqué une baisse des 

recettes des banques pour la deuxième année consécu-

tive, la BNP a continué de progresser en 1995 dans l'en-

semble de ses métiers. 

Toutes les équipes du groupe ont été mobilisées pour 

limiter la diminution des revenus et améliorer les positions 

de la banque sur les marchés les plus rentables. 

La modernisation de l'entreprise a été résolument pour-

suivie pour améliorer durablement la rentabilité et assurer 

son développement 

En 1995, les conditions d'exercice de l'activité bancaire 

sont restées globalement difficiles. 

En France, l'arrêt de la croissance économique dans la 

deuxième partie de l'année a pesé sur l'évolution de la 

demande de crédit et les marges ont continué de souffrir 

d'une concurrence toujours excessive. Les activités finan-

cières, dynamiques dans le domaine de la trésorerie chan-

ge et des swaps et dérivés de taux à l'échelle mondiale, 

ont souffert en France d'un marché des actions atone et 

du fléchissement des encours gérés en OPCVM. En 

revanche, le dynamisme de la collecte des dépôts en 

France et les opérations de banque commerciale à l'étran-

ger ont constitué des éléments d'activité favorables en 1995. 

Les recettes du groupe se sont ressenties de l'environne-

ment bancaire. 

En termes consolidés, le produit net bancaire du groupe, 

en forte baisse au premier trimestre, s'est accru de 5,7 % 

au deuxième semestre par rapport au premier, ce qui a 

permis de limiter sa réduction sur l'année à 4,1 %. L'évolu-

tion du produit net bancaire a été affectée par l'effet des 

variations de périmètre (cession en Grande-Bretagne 

d'une filiale non stratégique), par la baisse du cours du 

dollar par rapport au franc et par les importants paiements 

exceptionnels d'arriérés d'intérêts qui avaient été effectués 

par plusieurs pays débiteurs en 1994. Après neutralisation 

de l'ensemble des facteurs exceptionnels ou non récurrents, 

le produit net bancaire du groupe progresse légèremen 

Le dynamisme commercial des équipes a permis de ni-

ter la baisse des recettes et de consolider les position de 

la banque. 

• Pour la banque de proximité en France, la BNP a, po; :r la 

deuxième année consécutive, augmenté sa part de mar-

ché dans la collecte des dépôts de toute nature ; e a a 

renforcé significativement ses positions dans l'assura- ce-

vie et les SICAV obligataires. Le succès de Panorama, d sti-

né à la clientèle haut de gamme, confirme que la Bh- se 

situe au premier rang pour lancer de nouveaux sen ces 

répondant aux besoins de la clientèle. Dans le dom ine 

des crédits, l'entreprise a aussi conforté sa position e . fin 

d'année, sauf pour les crédits à l'habitat et à l'invesi sè-

ment où elle s'est efforcée de préserver ses marge En 

revanche, l'évolution des marchés financiers en Franc n'a 

pas permis d'enregistrer les mêmes satisfactions en rr. aè-

re d'opérations sur titres, notamment pour les action: 

Les activités de banque de proximité ont privilégié ois 

orientations : 

- une politique dynamique et innovante dans le doi mi-

ne des canaux de distribution, afin de donner IUX 

clients la plus large variété possible de modes d'ace s à 

la banque, 

- la poursuite de la professionnalisation des filièn -

entreprises, professionnels et particuliers -, afin de j >er-

mettre à chaque clientèle de disposer d'une offre 

répondant à ses attentes, 

- l'approfondissement du partenariat avec la Dresc ner 

Bank, qui ouvre aux deux banques et à leurs clients des 

perspectives uniques en Europe. 

La qualité des risques a continué de s'améliorer, même si 

la tendance s'est interrompue avec l'arrêt de la croissan-

ce économique en France au cours du deuxième 

semestre ; le marché de l'immobilier de bureaux dans la 

région parisienne est resté difficile. 

• Dans les métiers bancaires et financiers internationaux, la 

BNP a également été très active. 
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Dans le domaine de la trésorerie-change, elle a progres-

de la 20e à la 13e place au niveau mondial et s'est his-

sée au premier rang mondial pour les options de change 

ir les marchés organisés. Elle s'est classée première 

-our l'ensemble des émissions obligataires en francs 

jinme du marché domestique et de l'euromarché) et 

c accédé à la première place du classement des spécia-

les en pension des valeurs du Trésor (SPVT). Sur le mar-

ié des actions, elle a continué à jouer un rôle majeur. 

activité de crédit à l'étranger a progressé dans toutes les 

^ions du monde, dans des conditions parfois difficiles 

i raison de l'intensité de la concurrence, en particulier 

;ux Etats-Unis. La BNP a également signé de nombreux 

mtrats de financement, notamment dans le domaine 

lu commerce international où ses positions sont fortes. 

F ailleurs, le groupe a poursuivi en 1995 sa politique de 

ri eur dans sa gestion. 

L frais de gestion ont à nouveau diminué en francs cou-

r s : - 2,5 % en termes comptables et - 0,7 % à périmètre 

i iurs de change constants. Les effectifs du groupe ont 

baissé de 1,6 % en 1995, dont 2,7 % dans le réseau de la 
; en France ; cette baisse a été assurée exclusivement 

; des départs naturels et volontaires, et la politique de 

' fense de l'emploi du groupe a nécessité un effort sub-

itiel de formation et d'aide à la mobilité. La mise en 

o uvre du plan de réduction des charges informatiques du 

groupe et du coût de ses achats s'est poursuivie. 

Cette compression des coûts de gestion traduit des gains 

de productivité importants réalisés sur les activités tradition-

nelles et sur les dépenses administratives. 

Dans le même temps, le groupe a continué de préparer 

l'avenir, en renforçant son dispositif dans les domaines de la 

banque à domicile et des activités de marché, et dans les 

régions à fort potentiel économique : en Californie où la 

Bank of the West continue de se développer, au Mexique 

avec la création d'une filiale, en Asie avec de nouvelles 

agences en Inde et en Chine, et l'ouverture d'un bureau de 

représentation en Birmanie. 

Dans le cadre du recentrage de son activité, l'entreprise a 

procédé à plusieurs cessions : au Royaume Uni, elle a cédé 

sa filiale de crédit hypothécaire (BNP Mortgages). Elle s'est 

aussi dessaisie de ses participations minoritaires au capital 

de banques locales en Italie (Credito Romagnolo) et au 

Brésil (Banco Cidade). 

L'amélioration de la qualité des débiteurs français et étran-

gers a permis une nouvelle diminution de la charge du 

risque. 

Les nouvelles dotations aux provisions pour risques spéci-

fiques ont baissé de près de 20 % par rapport à 1994, mal-

gré la poursuite de l'effort de renforcement des provisions 

sur risques anciens. En France, le quasi-arrêt de la crois-

sance économique dans la deuxième partie de l'année a 

interrompu, en fin d'année, la tendance à la baisse des 

dotations observée depuis 1993. 

Le groupe a encore renforcé la couverture de ses risques 

en 1995 : 

• Le taux de couverture par des provisions des risques spé-

cifiques préoccupants a été porté à 60 % à la fin de 1995, 

contre 54 % à la fin de 1994. Cette amélioration concerne 

tant les risques situés en France dont la couverture est 

passée de 59 à 63 %, que ceux situés à l'étranger dont la 

couverture est passée de 47 à 54 %. 

• Pour tenir compte de l'évolution du marché de l'immo-

bilier de bureaux en France, une dotation complémen-

taire pour les risques sur les professionnels de l'immobi-

lier de 1 663 millions de francs a été constituée. Après cet 

effort, la couverture par des provisions des engagements 

jugés préoccupants sur les professionnels de l'immobilier 

a été portée à 58 % (contre 52 % en 1994), dont 67 % 

pour ceux situés en France (66 % à la fin de 1994). 

• La valeur des risques pays du groupe s'est appréciée en 

raison de la remontée générale des cours de la dette. 

Une couverture prudente est ainsi assurée par rapport à 

la décote observée sur le marché secondaire. Une reprise 

de provisions de 295 millions de francs a été effectuée au 
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titre des risques pays, en raison principalement de la ces-

sion de titres sur le marché-(produit net de 110 millions 

de francs), de la restructuration de créances sur un pays 

ainsi que de récupérations sur des créances amorties. 

Dès 1994, le groupe BNP a pris des dispositions pour pro-

téger sa situation nette et ses ratios vis-à-vis de l'apparition 

de risques sectoriels éventuels. La provision de 2,6 mil-

liards de francs qui avait été constituée à cette fin dans les 

comptes de 1994 par prélèvement sur le fonds pour 

risques bancaires généraux permet notamment de couvrir 

les risques qui pourraient résulter dans l'avenir du dossier 

Eurotunnel et de la dégradation, si elle devait être durable, 

du risque de la BNP dans le capital de Péchiney, l'un des 

principaux acteurs mondiaux du secteur de l'aluminium. 

L'ensemble de ces évolutions a permis au résultat courant 

du groupe, qui représente le solde des recettes après cou-

verture des frais de gestion et du risque, de progresser de 

31,5 %, pour s'élever à 3 967 millions de francs. 

La progression du résultat net d'ensemble du groupe est 

limitée à 9,3 %. Cette évolution s'explique par l'augmen-

tation de la charge des éléments exceptionnels et divers 

et surtout par la très forte diminution de la contribution 

des sociétés mises en équivalence à 36 millions de 

francs, contre 636 millions de francs en 1994. Ce mouve-

ment est essentiellement dû à la variation des résultats 

de l'UAP pris en compte par la BNP (17,66 %) qui repré-

sentent une contribution négative de 481 millions de 

francs en 1995, contre une contribution positive de 

108 millions de francs en 1994. L'impôt sur les sociétés 

s'inscrit en légère baisse. 

Le résultat part du groupe est en augmentation de 7,7 % 

par rapport à 1994, pour atteindre 1 784 millions de francs ; 

il intègre un bénéfice social de la BNP SA de 1 777 millions 

de francs. 

■ 

Le résultat net par action atteint 9,28 francs, contre 

8,71 francs en 1994. 

Le Conseil d'administration a décidé de proposer à l'As-

semblée générale la distribution d'un dividende de 

3,60 francs par action, ce qui correspond à 5,40 francs >ar 

action, avoir fiscal compris. Le montant total de la distri m-

tion s'élève à 694 millions de francs, contre 608 million le 

francs en 1994. Les actionnaires pourront opter pou le 

paiement du dividende en espèces ou en actions. 

D'importantes réformes de structure ont été mené< à 

bien en 1995. Les activités de la Division Financière, d la 

Division Internationale et de la Direction des Gran es 

Entreprises ont été fusionnées en une même enti é : 

Banque et Finance Internationales. L'entreprise a poui ji-

vi la mise en place de ses lignes de métiers mondt es 

nécessaires pour affronter ses grands concurrents in :r-

nationaux dans des marchés de plus en plus intégré et 

compétitifs. Le contrôle des risques de marché a fait I' fa-

jet d'un nouvel approfondissement, dans un sect :ur 

bancaire alerté par des défaillances majeures (Bari ;s, 

Daiwa Bank...). Des efforts particuliers ont porté su: la 

mesure des risques, notamment ceux liés à la volai té 

des produits optionnels, et un nombre accru de con ci-

leurs des risques a été affecté dans les salles de man lé. 

En outre, les procédures de recouvrement des créan es 

douteuses et contentieuses ont été profondément ré )r-

mées pour améliorer leur efficacité. 

Conformément aux prévisions du plan d'adaptation le 

l'emploi établi pour trois années, la réduction des effe- tifs 

de la BNP en France, rendue nécessaire par les progrè? de 

l'informatique et de l'organisation, a été, en 1995, Je 

1 036 personnes. Ce mouvement s'est réalisé sur la base 

du volontariat en application de la politique de geslon 

solidaire de l'emploi qui a été retenue. La reconversion de 

plusieurs centaines de salariés des centres de traitement 

et du réseau France a été faite grâce à des mesures spéci-

fiques mises en place dans le courant de l'année. Cela a 

permis d'accroître le nombre de collaborateurs qui se 

consacrent aux activités commerciales et financières et de 

recruter 150 personnes pour renforcer les compétences 

de l'entreprise dans les métiers d'avenir. 
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situation financière du groupe reste solide, avec des 

,ds propres, part du groupe, portés à 48,6 milliards de 

: tes. Le ratio de solvabilité du groupe s'établit à 9,1 %, 

nt 5,5 % pour le noyau dur. 

total, l'amélioration en profondeur de l'entreprise 

nmence à se traduire dans les résultats, même si la 

érioration des conditions d'exploitation sur le marché 

oçais qui résulte des distorsions de concurrence et la 

ajoncture bancaire en France ont limité l'ampleur de 

ir progression réelle. La BNP a poursuivi, dans le respect 

ses valeurs et de ses collaborateurs, la modernisation 

l'entreprise, indispensable pour faire face aux change-

ants des métiers, des technologies, des marchés ainsi 

à la montée de la concurrence. 

résolutions sont soumises au vote de l'Assemblée 

érale mixte convoquée pour le 21 mai 1996. 

itre l'approbation des comptes, l'Assemblée générale 

xte devra se prononcer sur des autorisations consenties 

Conseil d'administration pour réaliser certaines opéra-

os financières. 

Conseil propose, en premier lieu, l'adoption de six 

olutions par l'Assemblée générale ordinaire : 

a première résolution concerne l'approbation du bilan 

t du compte de résultats au 31 décembre 1995, après 

ecture du rapport des Commissaires aux comptes. 

! a deuxième résolution propose l'affectation du résultat 

le l'exercice 1995. Le bénéfice de la BNP SA, soit 

777,301 millions de francs, complété du report à nou-

veau de 618,276 millions de francs, représente un total à 

répartir de 2 395,577 millions de francs. Le dividende versé 

aux actionnaires s'élèverait à 694,455 millions de francs. 

Après dotation de la réserve légale pour un montant de 

Î7,882 millions de francs, des autres réserves pour un 

montant de 679,806 millions de francs et attribution 

d'une somme de 0,059 million de francs aux parts béné-

ficiaires nominatives de la Banque Nationale pour le 

Commerce et l'Industrie et du Comptoir National d'Es-

compte de Paris, un montant de 963,375 millions de 

francs serait affecté au report à nouveau. 

11 est proposé d'accorder à chaque actionnaire la possibi-

lité d'opter pour le paiement en actions de la totalité du 

dividende afférent aux actions dont il est propriétaire. Les 

actions nouvelles, objet de cette option, porteront jouis-

sance à compter du 1™ janvier 1996 et seront émises à 

une valeur représentant 90 % de la moyenne des pre-

miers cours cotés lors des vingt séances de bourse pré-

cédant le jour de l'Assemblée générale diminuée du 

montant net du dividende et arrondie au franc immédia-

tement supérieur. En cas d'option, la demande devra 

être effectuée pendant une période comprise entre le 

12 juin et le 3 juillet 1996 inclus. Passé cette date, le divi-

dende sera payé uniquement en espèces. La date de mise 

en paiement du dividende est fixée au 18 juillet 1996. 

• La troisième résolution propose aux actionnaires, 

connaissance prise du rapport des Commissaires aux 

comptes, d'approuver les conventions visées aux articles 

101 à 106 de la loi du 24 juillet 1966. 

• Dans la quatrième résolution, il est proposé d'autoriser la 

BNP à opérer en bourse sur ses propres actions, en vue 

de régulariser le marché, avec fixation d'un prix maxi-

mum d'achat de 400 francs par titre et d'un prix mini-

mum de vente de 160 francs. Cette autorisation est 

donnée jusqu'à l'issue de l'Assemblée générale ordinaire 

qui statuera sur les comptes de l'exercice clos le 

31 décembre 1996. 

• Il est proposé aux actionnaires, par la cinquième résolu-

tion, d'autoriser le Conseil à procéder à l'émission d'em-

prunts obligataires pour une durée de 5 ans, jusqu'à 

concurrence d'un montant de 35 milliards de francs, en 

valeur nominale ou en contre-valeur en devises. 

• La sixième résolution vous demande de ratifier la nomi-

nation, en qualité d'administrateur, de Monsieur Alain 

Joly qui a été coopté en remplacement de Monsieur 

Edouard de Royère lors du Conseil d'administration du 

23 mai 1995. 
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Quatre résolutions sont ensuite soumises à l'approbation 

de l'Assemblée générale extraordinaire : 

• Dans la septième résolution, il est demandé à l'Assem-

blée générale de reconduire les dispositions des onziè-

me, douzième et treizième résolutions de l'Assemblée 

générale mixte du 23 mai 1995. Celles-ci maintiennent, 

en période d'offre publique d'achat ou d'échange por-

tant sur les titres de la société, les délégations données 

au Conseil d'administration : 

- de procéder à l'émission de valeurs mobilières don-

nant accès au capital (avec maintien ou non du droit 

préférentiel de souscription) étant précisé que les opé-

rations financières réalisées en vertu de ces délégations 

sont globalement limitées à un montant nominal maxi-

mum de 1,5 milliard de francs pour les augmentations 

de capital et de 15 milliards de francs pour les titres 

d'emprunts susceptibles d'être émis, 

-d'augmenter le capital social par incorporation de 

réserves, de bénéfices ou de primes, dans la limite d'un 

montant nominal maximum de 4 milliards de francs. 

• La huitième résolution propose à l'Assemblée de mainte-

nir les conditions de détermination du prix d'émission 

des valeurs mobilières donnant accès au capital, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription, dont 

l'émission a été autorisée par l'Assemblée générale mixte 

du 23 mai 1995 en sa douzième résolution. 

• La privatisation avait été l'occasion pour bon nombre de 

salariés de la Banque Nationale de Paris (92 %) de devenir 

actionnaires de leur entreprise. Dans le même esprit, l'As-

semblée générale mixte du 14 décembre 1993 a autorisé 

le Conseil d'administration à augmenter le capital social à 

hauteur d'un montant nominal de 200 millions de francs 

par l'émission d'actions réservées aux salariés adhérents 

au Plan d'Epargne d'Entreprise de la Banque Nationale de 

Paris, avec suppression du droit préférentiel de souscrip-

tion des actionnaires. 

Depuis cette date, l'article 25 de l'Ordonnance du 

21 octobre 1986 sur lequel reposait cette autorisation a 

été modifié par une loi du 25 juillet 1994 qui a élargi le 

champ d'action de cette ordonnance à tous les adhé-

rents au Plan d'Epargne d'Entreprise, c'est-à-dire aux pré-
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retraités et aux retraités adhérents et non plus aux seuls 

salariés. 

Une nouvelle autorisation remplaçant la précédente 2st 

donc nécessaire pour procéder à une telle augmenta-

tion de capital. C'est l'objet de la neuvième résolution 

qui comporte, comme précédemment, renonciation 

des actionnaires à leur droit préférentiel de souscripth i. 

• Enfin, la dixième résolution concerne la délivrance as 

pouvoirs nécessaires à l'accomplissement des publ a-

tions et des formalités légales. 
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I - L'ACTIVITE DU GROUPE 

L'EVOLUTION DU BILAN CONSOLIDE 

Evolution en 

En milliards de francs, au 31 décembre 1995 % 1994 % 1993 % 95/94 94 

Opérations interbancaires 567,9 35,6 487,6 33,6 459,7 31,1 16,5 

Opérations avec la clientèle 747,7 46,9 731,4 50,4 761,2 51,6 2,2 

Opérations sur titres 135,0 8,5 116,6 8,0 132,0 8,9 15,8 -1 

Autres opérations 125,7 7,9 99,4 6,8 106,2 7,2 26,4 

Actifs immobilisés 17,4 1,1 17,2 1,2 17,4 1,2 1,2 

Total actif 1 593,7 100,0 1 452,2 100,0 1 476,5 100,0 9,7 

Opérations interbancaires 514,0 32,3 452,6 31,2 467,6 31,7 13,6 

Dépôts de la clientèle (1 ) 595,8 37,4 542,3 37,3 529,9 35,9 9,9 

Titres de créances négociables 183,4 11,5 175,5 12,1 183,8 12,4 4,5 

Autres opérations 139,1 8,7 112,8 7,8 125,6 8,5 23,4 

Emprunts obligataires 65,6 4,1 74,4 5,1 73,9 5,0 -11,9 

Dettes subordonnées et titres assimilés 36,6 2,3 35,9 2,5 36,0 2,4 2,1 

Fonds pour risques bancaires généraux 8,4 0,5 8,2 0,6 10,7 0,7 2,1 

Fonds propres 50,8 3,2 50,5 3,4 49,0 3,4 0,7 

Total passif 1 593,7 100,0 1 452,2 100,0 1 476,5 100,0 9,7 

(1) Y compris bons de caisse 

Le total du bilan consolidé s'est élevé à 1 594 milliards de 

francs, soit une hausse de 9,7 % par rapport à celui de 

l'exercice 1994. 

Cette évolution reflète trois grandes tendances : 

- la faiblesse persistante de la demande de crédit, qui s'est 

traduite par une nouvelle contraction de l'encours 

annuel moyen en dépit du redressement observé en fin 

d'exercice, 

- le dynamisme de la BNP dans le domaine de la collecte 

des dépôts de la clientèle, 

-la progression des opérations interbancaires en rai on 

du développement des activités de pensions sur vali its 

du Trésor. La BNP a obtenu le statut de Spécialiste en 

Pension des Valeurs du Trésor (SPVT) dans le courant du 

premier trimestre 1995 ; elle représente environ 2( % 

du marché de l'activité sur cet instrument 

En outre, le développement de l'activité dans le dom< te 

des options s'est traduit par une progression des opt ra-

tions de hors-bilan. 

Exprimé en dollars, le total du bilan atteint 325 milliards. 
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L'EVOLUTION DE L'ACTIVITE D'iNTERMEDIATION 

p> its bruts à la clientèle 

pi. ts consolidés 

En milliards de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 
Evolution en % 

95/94 94/93 

BN Métropole 472,0 464,3 480,6 1,7 -3,4 

Fi:. ;!es métropolitaines 77,1 70,4 72,4 9,6 -2,8 

T(, il France 549,1 534,7 553,0 2,7 -3,3 

To al Etranger 237,1 236,4 246,9 0,3 -4,2 

T il groupe 786,2 771,1 799,9 2,0 -3,6 

icours des prêts bruts octroyés par le groupe à la clien-

e s'est redressé et marque une hausse de 2 % entre le 

décembre 1994 et le 31 décembre 1995. Cette évolu-

i résulte de trois facteurs : 

ne légère progression des prêts de la BNP Métropole de 

ate à date, qui ne doit pas masquer un environnement 

ancaire toujours difficile en France et qui continue 

'être marqué par une demande globalement faible et 

ie forte pression sur les marges. 

:ans ce contexte, la BNP a conforté ses parts de marché, 

iuf pour les crédits à l'habitat et à l'investissement en 

iance où elle a privilégié la préservation durable de ses 

;arges. L'encours moyen annuel des crédits a continué 

o baisser. Mais ce recul a été largement atténué par un 

accroissement sensible de la production nouvelle de 

crédits, notamment en fin d'exercice, ce qui a permis le 

redressement de l'encours exprimé en glissement 

annuel. 

■ Une forte augmentation des prêts des filiales métropoli-

taines qui provient notamment du développement des 

opérations de pension de titres avec la clientèle. 

■ Enfin, une hausse significative des crédits en monnaie 

locale consentis par le réseau international, malgré un 

contexte concurrentiel souvent difficile comme en Amé-

rique du Nord ; l'encours est resté pratiquement stable 

en raison de la baisse par rapport au franc français du 

cours des principales devises étrangères dans lesquelles 

la BNP opère. 

5 en francs consentis par la BNP Métropole 

Evolution en % 

Encours moyens, en milliards de francs 1995 1994 95/94 94/93 

Credits aux entreprises 218,6 227,3 -3,9 -8,5 

• dont équipement 87,5 91,2 -4,1 -5,0 

- dont fonctionnement 108,5 109,9 -1,2 -10,3 

• dont exportation et divers 22,6 26,3 -14,1 -11,6 

dédits aux particuliers 143,3 145,1 -1,3 -0,6 

• dont habitat 120,7 122,9 -1,8 -1,7 

* dont trésorerie 22,6 22,3 1,7 5,6 

Total crédits clientèle 361,9 372,5 -2,8 - 5,6 
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Pour la troisième année consécutive, l'encours moyen des 

crédits en francs accordés par la maison mère en France a 

baissé. Cette tendance témoigne de la poursuite de la fai-

blesse de la demande de crédit en France. Le recul est tou-

tefois moins prononcé qu'en 1994 et en glissement 

annuel de décembre 1994 à décembre 1995, l'encours de 

crédits a même légèrement progressé. Ceci traduit une 

reprise de la production nouvelle de crédits en 1995, ainsi 

qu'une augmentation des parts de marché dans le domai-

ne des crédits aux entreprises et des crédits de trésorerie 

accordés aux ménages. S'agissant des crédits à l'habitat, la 

BNP a privilégié la préservation de ses marges. 

• La BNP a accompagné la reprise des flux d'investissement 

en France et sa production nouvelle de crédits d'équipe-

ment s'est inscrite en forte hausse ; toutefois, son 

encours a continué de baisser, tant en glissement annuel 

qu'en moyenne annuelle. 

L'encours des crédits de fonctionnement accordé aux 

entreprises s'est presque stabilisé : il recule de -1,2 % en 

moyenne, contre -10,3 % en 1994. En glissement annuel 

décembre sur décembre, on observe une reprise de 

6,0 %. 

Au total, l'encours moyen des crédits aux entreprises a 

fléchi à un rythme sensiblement moins rapide qu'en 

1994 et une progression de l'ordre de 2 % en glissen ent 

annuel a été enregistrée de décembre à décembre. 

■ La demande de crédit de la part des particuliers est es-

tée très faible. Dans ce contexte marqué par la persis an-

ce de comportements concurrentiels excessifs, la Bl P a 

volontairement privilégié la préservation de ses ma es. 

La production nouvelle, qu'il s'agisse de crédits la 

consommation ou de crédits immobiliers, s'est ins rite 

en retrait par rapport à celle de l'année précédente. 

Dans ces conditions, l'encours des crédits à l'habit t a 

continué de baisser en 1995 et celui des crédits la 

consommation n'a que faiblement progressé. Glot ile-

ment, l'encours de crédit aux particuliers a baissé de lus 

de 1 %, tant en moyenne qu'en glissement. 

Dépôts de la clientèle 

Dépôts consolidés 

Evolution en 
En milliards de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 95/94 9<! 93 

A vue 180,7 168,7 165,3 7,1 2,1 

D'épargne 157,5 142,1 130,4 10,8 9,0 

A terme 239,9 212,4 215,0 13,0 -1,2 

Bons de caisse 17,7 19,1 19,2 -6,9 -0,8 

Titres de créances négociables 183,4 175,5 183,8 4,5 -4,5 

Total groupe 779,2 717,8 713,7 8,6 0,6 

La collecte de l'épargne a été un sujet de satisfaction pour 

le groupe BNP au cours de l'exercice 1995 qui accroît ses 

parts de marché dans ce domaine. 

L'ensemble des dépôts consolidés de la clientèle et des 

titres de créances négociables a progressé de 8,6 % entre 

le 31 décembre 1994 et le 31 décembre 1995. Cette évolu-

tion a concerné la plupart des catégories d'épargne, et 

notamment : 

■ les produits d'épargne, qui ont bénéficié d'un engcue-

ment tout particulier de la clientèle française pour les 

dépôts d'épargne à régime spécial en raison de la baisse 

des taux d'intérêts sur les marchés et dont la BNP ; su 

tirer parti, 

■ les comptes à terme et les titres de créances négo-

ciables, qui enregistrent un net redressement. 

• les dépôts à vue, qui enregistrent une forte progression, 
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Dépôts en francs collectés par la BNP en métropole 

Evolution en % 
Ena Kirs moyens, en milliards de francs 1995 1994 1993 95/94 94/93 

Déf. ,ôts à vue 111,9 111,2 109,8 0,5 1,4 

Déf ôts à condition réglementée 113,3 102,5 94,4 10,6 8,6 

Plar s d'Epargne Populaire (PEP) 15,7 12,3 9,7 28,0 25,8 

Déf ôts à conditions de marché et certificats de dépôt 118,0 111,3 157,0 6,1 -29,1 

Te I des dépôts 358,9 337,3 370,9 6,4 -9,1 

L rformance de la BNP a été très satisfaisante avec une 

ioration, pour la deuxième année consécutive, de sa 

p de marché dans toutes les catégories de dépôts col-

le is par l'ensemble des établissements français. En glisse-

n annuel, le total des dépôts (hors certificats de 

c! its) a progressé de 12,6 %, contre 9,7 % pour Pen-

se, :ble des établissements collecteurs (banques AFB et 

m ualistes et réseau de la Poste). Cette évolution favo-

r ressort aussi en termes d'encours moyens : 

M ges d'intermédiation 

En % 1995 1994 Evolution en 
points de base 

R( iement moyen des emplois 7,90 7,99 -9 

G t moyen des ressources 3,87 3,93 -6 

M; ge d'intermédiation 4,03 4,06 -3 

Le touvement de redressement de la marge observé au Dans ces conditions, la conjonction d'une concurrence 

premier semestre, qui faisait suite à l'effritement continu exacerbée dans le domaine du crédit et de la rigidité à la 

si en 1994, a fait place à un nouveau repli au cours de la baisse du coût des dépôts s'est traduite par un tassement 

deuxième partie de l'année. de la marge d'un exercice à l'autre, passée de 4,06 % en 

1994 à 4,03% en 1995. 
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- accélération de la progression des dépôts à condition 

réglementée, qui concerne les plans d'épargne-loge-

ment (+10 %) et les CODEVI (+ 44 %), 

-forte hausse des plans d'épargne populaire, supérieure à 

celle de l'exercice précédent et un accroissement des 

dépôts à condition de marché, 

- légère progression de l'encours moyen des dépôts à 

vue. 



Gestion d'actifs 

Evolution en % 

En milliards de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 95/94 94/93 

SICAV - Monétaires 86,3 102,3 114,2 -15,7 -10,4 

- Obligations 50,0 52,8 61,8 - 5,3 -14,5 

- Actions 19,4 21,7 24,0 -10,4 9,5 

FCP (hors institutionnels) 14,9 13,9 13,3 7,2 5,1 

Total OPCVM France 170,7 190,8 213,2 - 10,5 - 0,5 

Gestion sous mandat en France 73,5 68,7 58,3 7,0 17,9 

Assurance-vie 78,5 59,7 47,6 31,6 25,4 

Gestion collective 

Les encours gérés dans les SICAV de la BNP ont diminué, 

en ligne avec l'évolution générale du marché de la gestion 

collective en France. Toutes les catégories de SICAV ont 

été affectées par d'importants flux de rachats de la part de 

la clientèle, en dépit de la bonne tenue de la plupart des 

marchés internationaux, tant obligataires que d'actions, 

excepté le marché des actions de Paris qui est resté plat. 

La baisse des encours a été particulièrement forte pour les 

SICAV monétaires (-15,7 %), qui continuent d'être pénali-

sées par une fiscalité toujours plus défavorable, par la 

concurrence d'autres placements court terme et par une 

baisse de rendement induite par la diminution des taux. 

La BNP a renforcé sa part de marché en SICAV obligataires. 

Après une année 1994 difficile, de nombreux épargnants 

ayant acquis leurs titres fin 1993 ou début 1994 ont retrou-

vé leurs cours d'achat et en ont profité pour solder leur 

position, ce qui explique la diminution des encours. 

Les épargnants sont globalement restés à l'écart des SICAV 

actions, entraînant une baisse des encours. Mis à part les 

valeurs suisses et américaines qui se sont appréciées, les 

autres marchés n'ont pas été performants. En France, l'in-

dice CAC 40 n'a pas progressé entre le début et la fin de 

l'année 1995. 

L'encours géré dans les Fonds Communs de Place: ient 

hors fonds institutionnels a de nouveau progress en 

1995. Cette tendance est liée aux souscriptions reçue sur 

les nouveaux produits créés (notamment les pre Suits 

garantis) et à la poursuite du développement de la ge don 

de l'épargne salariale, où BNP Epargne Entreprise e: un 

des grands acteurs en France. 

Gestion sous mandat en France 

Le volume des capitaux gérés sous mandat en France 'est 

à nouveau accru en 1995, qu'il s'agisse des fonds d< liés 

pour le compte de clients institutionnels ou des f< nds 

confiés par la clientèle privée. 

La BNP poursuit la pénétration du marché des institu on-

nels en élargissant sa base de clients à partir de pre uits 

financiers de plus en plus sophistiqués, tels les OPCVM à 

capital ou rendements garantis. 

En 1995, le pôle gestion de fortune de la BNP a été ré* rga-

nisé. Afin d'assurer à la clientèle fortunée un ensemb ; de 

services très pointus, une équipe d'ingénieristes en | patri-

moine spécialisés dans les domaines juridiques et fis aux 

a été mise en place. 

Ce pôle gestion de fortune complète le dispositif des 

conseillers de patrimoine mis en place depuis longtemps 

dans l'ensemble du réseau français et international de la BNP. 
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Q "ion sous mandat à l'étranger 

Parallèlement au développement de la gestion pour le 

c< ipte de la clientèle privée étrangère, grâce à l'appui de 

se large réseau international, la BNP a également la 

v< oté de conforter sa position sur le marché des clients 

in iutionnels internationaux avec la création de BNP Asset 

M; :agement, filiale (non consolidée) qui bénéficie de 

lie étroits et privilégiés avec le partenaire américain Neu-

b< ;er & Berman. 

Ai rance-vie 

N i-Vie a réalisé une très bonne performance en 1995, 

e ollectant 20,8 milliards de francs, soit près de 30 % de 

pi qu'en 1994 dans un marché en progression de 9 %. 

h io-Vie se situe au 6e rang dans le classement des assu-

re s-vie (7e rang en 1994), l'encours géré augmentant de 

p de 32 % à 78,5 milliards de francs. 

C succès tient au dynamisme commercial du réseau et à 

l'r délaissement continu de la gamme de produits qui 

p net de répondre aux différents besoins de la clientèle. 

L VOLUTION DES ACTIVITES DE MARCHE 

Aj es un premier trimestre médiocre, l'activité sur les mar-

cl s de capitaux s'est redressée au deuxième trimestre, puis 

s'' t poursuivie au second semestre à un rythme soutenu. 

L ;\P a enregistré une forte croissance de son activité, 

a- une progression de ses parts de marché sur l'en-

sf :ble des marchés de capitaux. 

L'a quisition de la société Cooper-Neff, qui est devenue 

elective le 1er janvier 1995, a eu un fort impact sur les acti-

va s de marché du groupe. Elle s'est traduite par le dou-

bJ ment de la taille des équipes de la BNP qui opèrent sur 

les marchés d'options : options de change, de taux d'infé-

ré', dérivés d'actions et d'indices boursiers. Les équipes de 

Cooper-Neff ont été intégrées dans le dispositif de la BNP, 

au sein de chaque ligne de métier sous-jacente. La BNP est 

ainsi devenue le premier acteur mondial pour la tenue de 

marché d'options de change sur les marchés organisés et 

figure dans le groupe des cinq premiers acteurs mondiaux 

pour les options de gré à gré. Toutes les équipes, au-delà 

même des options, ont bénéficié de cette dynamique, 

dans un environnement généralement difficile. 

• Dans le domaine des actions, les marchés français se 

sont contractés en 1995, avec une division par 3 des 

volumes d'émission d'actions et quasi-actions (45 mil-

liards de francs contre 124 milliards de francs en 1994, 

privatisations incluses) et une baisse de 5 % des volumes 

traités en bourse sur le marché secondaire. La chute très 

spectaculaire des volumes émis, notamment des privati-

sations, a entraîné une réduction parallèle des recettes 

d'origination. 

Les courtages obtenus sur la Bourse de Paris ont connu 

eux aussi une érosion, parallèle à la baisse des volumes 

du marché. En revanche, les activités d'arbitrage et de 

dérivés d'actions ont dégagé un produit net bancaire en 

hausse sensible. 

• La ligne de métier mondiale obligataire a été affectée, 

elle aussi, par une baisse des volumes sur le marché du 

franc. Les émissions obligataires en francs ont diminué 

pour la deuxième année consécutive pour s'établir à 

417 milliards de francs (Etat inclus) contre 521 milliards de 

francs en 1994 et 727 milliards de francs en 1993. Cette 

contraction du marché primaire s'est répercutée sur le 

marché secondaire comme le montre la baisse de 33 % 

des volumes traités sur le contrat notionnel du MATIF. 

Dans ce contexte difficile, les équipes obligataires de la 

BNP ont réussi à augmenter leur niveau d'activité par rap-

port à 1994, grâce à de bonnes performances en France 

et à un fort développement à l'étranger. 

En milliards de francs 1995 1994 1993 

Placements obligataires en France (hors OAT) 12 10 32 

En milliards d'USD 1995 1994 1993 

Euro-émissions 48 63 112 
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• Dans un marché des dérivés de taux en francs en 

contraction de 20 %, les équipes de la BNP ont réalisé 

une très bonne performance globale en dégageant un 

produit net bancaire en forte hausse. L'apport des 

équipes de Cooper-Neff opérant sur les marchés organi-

sés de taux d'intérêt aux Etats-Unis (Chicago Mercantile 

Exchange - Chicago Board Of Trade) et en Angleterre 

(London International Financial Futures Exchange) a per-

mis d'atteindre une couverture mondiale dans ce 

domaine. Les équipes de vente ont été sensiblement 

. renforcées en Asie (avec l'ouverture d'un centre de vente 

à Singapour) et en Europe (à Paris et à Londres), ce qui a 

permis une forte hausse des volumes traités avec la 

clientèle. 

• L'activité de trésorerie change s'est en revanche dércilée 

dans un environnement dynamique, dont la BNP i su 

tirer parti, après il est vrai une année 1994 exceptionnel-

lement décevante dans ce secteur. 

Sur le marché monétaire en francs, les volumes collectés 

par la BNP sous forme de certificats de dépôt ou de bc ns à 

moyen terme négociables ont atteint 85 milliard1, de 

francs, soit un niveau équivalent à l'exercice 1994. 

Encours au 31 décembre, en milliards de francs 1995 1994 ; »93 

Certificats de dépôt et BMTN 85 85 103 

Billets de trésorerie 43 28 28 

Swaps de taux et devises 1 049 830 "68 

II - L'EVOLUTION DES RESULTATS CONSOLIDES 

En millions de francs 1995 
Evolution ei V. 

1994 1993 95/94 9 93 

Produit net bancaire 

Frais de gestion 

Résultat brut d'exploitation 

37 708 

(28 208) 

9 500 

39 311 41 675 - 4,1 5,7 

(28 920) (29 218) -2,5 1,0 

10 391 12 457 - 8,6 -6,6 

Provisions pour engagements douteux 

Résultat courant 

(5 533) 

3 967 

(7 374) (10 808) -25,0 . - 1,8 

3 017 1 649 31,5 3,0 

Eléments exceptionnels et divers 

Impôt sur les sociétés 

Résultat des sociétés mises en équivalence 

Amortissement des écarts d'acquisition 

(820) 

(1 174) 

36 
(84) 

(419) (511) ns - 8,0 

(1 347) (580) -12,8 n.s 

636 556 -94,3 14,4 

(126) (142) -33,3 -!1,3 

Résultat net d'ensemble 
Résultat net, part du groupe 

1 925 
1 784 

1 761 972 9,3 1,2 
1 656 1 018 7,7 62,7 
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PRODUIT NET BANCAIRE 

Enr ■liions de francs 1995 1994 1993 
Evolution 

95/94 
en % 

94/93 

Nei des intérêts 23 493 26 437 27 497 -11,1 -3,9 

Gai s sur opérations financières 4 948 2 349 5 279 ns -55,5 

Coi unissions 7 567 8 643 8 209 -12,4 5,3 

Au? es produits et charges d'exploitation bancaire 1 700 1 882 690 -9,7 ns 

Pro fuit net bancaire 37 708 39 311 41 675 -4,1 -5,7 

I ;lyse des résultats trimestriels met en évidence 

q iprès un premier trimestre très médiocre, le produit 

ne' bancaire des trois autres trimestres s'est ensuite situé à 

ui niveau proche de la moyenne atteinte en 1994. En 

0 e, si l'on neutralise le changement de périmètre, les 

e ts de change et les facteurs exceptionnels et non 

n .rrents qui avaient amélioré les recettes de 1994 (paie-

n it d'arriérés d'intérêts du Brésil, de la Pologne et de la 

1 irie), le produit net bancaire progresse légèrement. 

( 3 tendance reflète l'évolution réelle des recettes de la 

Bi en 1995 : une activité toujours difficile en France, mais 

q: montre des signes de consolidation, ainsi qu'une per-

fc nance satisfaisante à l'étranger. 

I aisse de 4,1 % du produit net bancaire, telle qu'elle 

rc >ort des comptes publiés, traduit : 

- le forte baisse du solde net des intérêts, conséquence 

une activité de crédit caractérisée en France par une 

iminution des encours et des marges qui restent 

ibles. Cette tendance s'est toutefois trouvée amplifiée, 

".S un exercice à l'autre, par l'effet des variations de pén-

ètre, de change, de méthode comptable et par les 

^portants paiements d'arriérés exceptionnels qui 

avaient été perçus en 1994, 

- une hausse des gains sur opérations financières, après il 

est vrai un exercice 1994 particulièrement médiocre 

dans ce domaine, 

- un tassement des commissions, lié notamment à la bais-

se des produits liés aux opérations sur titres. 

Le net des intérêts 

La cession au cours du premier semestre 1995 de BNP 

Mortgages au Royaume-Uni, filiale non stratégique mais de 

taille significative, ainsi que la baisse de 10,3 % du cours 

moyen annuel du dollar par rapport au franc ont pesé 

négativement sur l'évolution du net des intérêts d'un exer-

cice à l'autre. A périmètre, mode de présentation* et cours 

de change constants, le net des intérêts a fléchi de 9,6 %. 

Au surplus, en 1994, d'importants et exceptionnels paie-

ments d'arriérés d'intérêts avaient été effectués par plu-

sieurs pays débiteurs : le Brésil au premier semestre et la 

Pologne et la Bulgarie au second semestre. Après neutrali-

sation des variations de périmètre, modes de présenta-

tion, cours de change et des paiements d'arriérés non 

récurrents, le net des intérêts de 1995 enregistre une 

baisse plus modérée. 

Les gains sur opérations financières 

Le montant des gains sur opérations financières retrace les 

seules recettes brutes et exclut le coût de financement des 

positions en cash. 

La progression des gains sur opérations financières est liée 

au redressement des marchés de capitaux à partir du 

deuxième trimestre 1995. 

Cette évolution traduit aussi les efforts de développement, 

tant internes qu'externes, réalisés par la BNP dans le 

domaine des activités de marché : organisation en lignes 

de métiers mondiales, acquisition de Cooper-Neff, déve-

loppement des équipes et des activités nouvelles, comme 

par exemple les opérations de pensions sur valeurs du 

Trésor. 

* En particulier, les moins-values de cession sur immobilisations reprises 
par les sociétés de crédit-bail sont désormais enregistrées dans les 
pertes sur créances et non plus dans le produit net bancaire. Le change-
ment de mode de présentation n'a qu'un impact limité sur l'évolution 
du produit net bancaire et est sans effet sur celle du résultat net. 
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Les commissions 

Evolution en % 

En millions de francs 1995 1994 1993 95/94 9*'93 

Opérations sur titres 2 775 4 053 3 862 -31,5 4,9 

Opérations avec la clientèle et divers 2 227 2 299 2 250 -3,1 2,2 

Produits sur moyens de paiement 1 869 1 745 1 680 7,1 3,9 

Produits d'assurance-vie 696 546 417 27,5 30,9 

Total des commissions (BAFl) 7 567 8 643 8 209 -12,4 5,3 
Commissions / PNB 20,1 % 22,0 % 19,7 % 

Autres commissions (1) 3 677 4 259 3 886 -13,7 9,6 

Total des commissions (économique) 11 244 12 902 12 095 - 12,9 6,7 
Commissions / PNB 29,8% 32,8 % 29,0% 

(1) Ces montants correspondent à des produits qui ne sont pas comptablement enregistrés dans les commissions selon la BAFl, mais qui, 

économiquement, s'assimilent à des commissions (opérations de change, vente de logiciels, récupérations de frais...). 

Le montant des commissions perçues en 1995 est en 

retrait par rapport à celui de 1994. 

La faiblesse du volume des opérations primaires ainsi que 

celui des transactions sur le marché des actions en France, 

la quasi-stagnation de l'indice CAC 40 sur l'année et la 

baisse des encours de SICAV, notamment monétaires, ont 

fortement pesé sur l'ensemble des commissions liées aux 

opérations sur titres (engagement, gestion de portefeuille 

et d'OPCVM et courtage), qui reculent de 32 %. 

En revanche, les commissions sur moyens de paier >nt 

continuent de se développer de façon satisfaisante e les 

commissions d'assurance-vie progressent à nouveau rès 

fortement 

Les commissions sur les services bancaires plus tradi >n-

nels (opérations avec la clientèle et divers) sont du m, me 

ordre de grandeur qu'en 1994. 

FRAIS DE GESTION 

Evolution en % 

En millions de francs 1995 1994 1993 95/94 9- '93 

Frais de personnel 17 640 17 825 17 946 -1,0 0,7 

Autres frais administratifs 8 618 8 978 8 965 -4,0 0,2 

Amortissements et provisions sur immobilisations 1 950 2 117 2 307 -7,9 ■ 8,3 

Frais de gestion 28 208 28 920 29 218 -2,5 -1,0 

Les frais de gestion du groupe ont baissé de 2,5 % en frais de gestion de la maison mère ont été réduits de près 

termes comptables et de 0,7 % à périmètre et cours de de 3 %. A l'étranger, à périmètre et cours de change 

change constants. Cette évolution résulte d'une réduction constants, la tendance est de + 5,6 %. 

de l'ensemble des postes de frais de gestion. En France, les 
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Evolution en % 
Effei vifs du groupe, au 31 décembre 1995 1994 1993 95/94 94 /93 

Fra: ce métropolitaine 40 317 41 300 42 290 -2,4 -2,3 
mt BNP Métropole 37 417 38 453 39 600 -2,7 -2,9 

Fr; ce d'outre-mer 1 209 1 244 1 259 -2,8 -1,2 

Eu! >pe 3 527 3 565 4 026 -1,1 -11,5 
Amériques 3 144 3 021 3 130 4,1 -3,5 
Asii-Océanie 2 338 2 267 2 259 3,1 0,4 

ie Proche-Orient 3 065 3 072 3 177 -0,2 -3,3 

Si tal Etranger 12 074 11 925 12 592 1,2 -5,3 

T 1 53 600 54 469 56 141 -1,6 -3,0 

b affectifs du groupe, 53 600 personnes au 31 décembre 

1 5, ont diminué de 1,6 %. Cette évolution traduit la 

I suite de la baisse des effectifs en France métropolitai-

n :t d'outre-mer et un léger renforcement à l'étranger. 

Ei ce qui concerne la maison mère en France, soit 37 417 

pc tonnes au 31 décembre 1995, la réduction nette des 

e: tifs a été de 2,7 %, soit 1 036 personnes, entièrement 

as :rée par des départs naturels ou volontaires. 

A ranger, le renforcement des effectifs a accompagné le 

d eloppement de la banque de grande clientèle, notam-

ment en Amérique du Nord (intégration de Cooper-Neff) 

et en Asie. 

L'effort de formation a été maintenu à près de 6 % de la 

masse salariale et réparti sur chacune des filières profes-

sionnelles de la banque afin de soutenir l'effort commer-

cial dans toutes les activités et avec toutes les clientèles. En 

1995, 34 868 collaborateurs de la banque ont participé à 

une action de formation. 

ULTAT BRUT D'EXPLOITATION 

A: Syse du résultat brut d'exploitation par pôle d'activité 

Sti dure du résultat brut d'exploitation par pôle d'activité en % (1) 1995 1994 

/ités bancaires en France 40,4 50,6 (2) 
Banque et Finance Internationales, dont : 

-éseau international hors activités financières 26,2 26,5 

Activités financières en France et à l'étranger, dont : 12,9 9,3 

International 2,6 3,8 

France 10,3 5,4 

-nancements spécialisés internationaux 5,0 nd 

Autres activités 15,5 13,7 

Tcîal du résultat brut d'exploitation 100,0 100,0 

(1) La ventilation publiée en 1994 n'est pas totalement homogène avec celle désormais disponible pour l'exercice 1995. 

(25 Y compris les financements spécialisés internationaux non isolés en 1994 et compris dans les résultats de Banque et Finance lnternationales__en 15 
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Le résultat brut d'exploitation - soit le produit net bancai-

re moins les frais de gestion - a diminué de 8,6 %. Toute-

fois, à périmètre, cours de change et méthode constants 

et hors effet des paiements exceptionnels d'intérêts per-

çus en 1994, la tendance est positive. 

La ventilation par grands pôles d'activité du résultat brut 

d'exploitation fait principalement ressortir : 

- Une contribution du pôle Activités Bancaires en France -

qui ne comprend plus comme en 1994 les résultats liés 

aux financements spécialisés internationaux exercés à 

partir de la France - au résultat brut d'exploitation du 

groupe qui dépasse 40 %. Ce pôle regroupe l'activité de 

banque domestique exercée par la maison-mère et par 

ses filiales (crédit-bail, crédit à la consommation, Banque 

de Bretagne ...). Les résultats de ce pôle se redressent 

d'un exercice à l'autre. Cette augmentation est impu-

table à la réduction des frais de gestion (- 3%) et aux per-

formances commerciales des réseaux. 

- Une contribution du pôle Banque et Finance Internatio-

nales au résultat brut d'exploitation du groupe de près 

de 45 %. Au sein du pôle, on constate d'un exercice à 

l'autre : 

• Une augmentation des résultats issus du réseau inter-

national à périmètre, cours de change et méthode 

constants, même si un fléchissement est observé en 

contre-valeur francs en raison de la baisse du cours du 

dollar et de la cession de BNP Mortgages et Nagelmac kers. 

A périmètre, cours de change et méthode comptable 

constants, les résultats liés à l'activité d'intermédi, ion 

se sont accrus en Europe et dans l'ensemble i ^PI, 

DOM-TOM et Afrique du Nord, sont restés pratk tie-

nnent stables sur un marché américain resté très 

concurrentiel et ont fléchi en Asie. 

• Une progression de la contribution des activités fi ,an-

cières, particulièrement en France, en raison des pe for-

mances réalisées au deuxième semestre dans les 

métiers trésorerie change, swaps et dérivés de tux 

d'intérêts. En revanche, les résultats issus de la lign de 

métier actions ont souffert de la division par troi- du 

volume d'émissions d'actions et de quasi-action en 

France et du recul des volumes de transactions s r le 

marché de Paris. 

• Une contribution des financements spécialisés into na-

tionaux (crédits financiers et acheteurs, négoce intc na-

tional, relations banques correspondantes, fina: ce-

rnent de projet) de l'ordre de 5 %. Les résultats d ce 

pôle non isolés en 1994 étaient regroupés avec cet, du 

pôle Activités Bancaires en France. 

- Une quasi-stabilité du montant du résultat associé aux 

autres activités, qui comprennent notamment les pa ici-

pations et la gestion de l'actif-passif. 

Analyse du résultat brut d'exploitation du pôle "Réseau international et France d'outre-mer hors activités financières" 
par zones géographiques 

En % 1995 1 94 

Europe 26,4 2,4 

Amériques 33,4 ■ 4,9 

Asie-Océanie 17,1 23,9 

BNPl/DOM-TOM et Afrique du Nord 23,1 :8,8 

Total 100,0 100,0 
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Le ,'sultat brut d'exploitation du réseau international hors 

activités financières (soit 26 % du résultat brut d'exploita-

tii du groupe) s'établit à hauteur de 2 485 millions de 

Ir, s en 1995, en baisse de 9,5 % par rapport à 1994. A 

pi nètre, cours de change et méthode comptable 

o -tants, le résultat brut d'exploitation du réseau interna-

tii il augmente de 5,2 %. 

On constate que l'ensemble des zones contribue de façon 

significative au résultat brut d'exploitation des réseaux exté-

rieurs : un tiers pour la zone Amériques, environ un quart 

pour l'Europe ainsi que pour l'ensemble BNPI, DOM-TOM 

et Afrique du Nord, et moins d'un cinquième pour la zone 

Asie Océanie. Ceci confirme la vocation mondiale du 

groupe et sa présence dans tous les continents. 

DOTATION NETTE AUX PROVISIONS POUR ENGAGEMENTS DOUTEUX 

Evolution en % 
En -liions de francs 1995 1994 1993 95/94 94/93 

Ri- ies spécifiques 5 828 7172 10 632 -18,7 -32,5 
>nt France 4 844 5 662 8110 -14,4 -30,2 

nt International 984 1 510 2 522 -34,8 -40,1 

Ris ies pays et assimilés (295) 202 176 ns 14,8 

To des provisions pour engagements douteux 5 533 7 374 10 808 -25,0 -31,8 

Li nontant des dotations nettes aux provisions pour 

e: rgements douteux a de nouveau diminué en 1995 : 

- 8 milliard de francs, pour atteindre 5,5 milliards de 

fra es. 

lues spécifiques 

poursuite de l'amélioration de la situation des 

iprunteurs privés français et étrangers a permis une 

uvelle diminution de 1,3 milliard de francs de la dota-

■ n nette aux provisions pour risques spécifiques, tant 

France qu'à l'étranger. 

France, les défaillances d'entreprises ont baissé pour 

!•- deuxième année consécutive, après un niveau histori-

; : lement élevé en 1993 qui correspondait au plus fort de 

récession économique. Toutefois, le rythme de baisse 
! s défaillances a ralenti au premier semestre pour s'in-

t rompre à l'automne. Sur l'année 1995, le nombre de 

défaillances a baissé de 8 % mais, contrairement à 1994, 

le taille des entreprises concernées a augmenté. 

Les défaillances constatées pour les petites et moyennes 

entreprises demeurent une des principales causes de 

provisions pour la BNP en France. 

En dépit de leur baisse, les dotations nettes du groupe 

aux provisions pour risques spécifiques représentent 

0,74 % des prêts bruts consolidés à la clientèle après 

0,93 % en 1994 et 1,33 % en 1993. Le niveau atteint en 

1995 demeure élevé par rapport à celui observé au 

début de la décennie (0,48 % en 1990). 

Le groupe a encore renforcé la couverture de ses risques 

en 1995 : 

- La couverture des créances spécifiques douteuses par 

des provisions a été portée à 60 % à la fin de 1995, 

contre 54 % à la fin de 1994. Cette amélioration concer-

ne tant les risques situés en France dont la couverture 

est passée de 59 à 63 % que ceux situés à l'étranger 

dont la couverture est passée de 47 à 54 %. 

- Pour tenir compte de l'évolution du marché de l'im-

mobilier en France, une dotation nette de 1,3 milliard 

a été constituée à ce titre; y compris les risques situés 

à l'étranger, les dotations nettes ont représenté 

1 663 millions de francs, après 2 056 millions en 1994. 

La couverture des encours jugés préoccupants - soit 

un encours de 10,8 milliards de francs - a été portée 

à 58 %, contre 52 % en 1994. 
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• La valeur des risques pays du groupe s'est appréciée en 

1995, en raison de la remontée des cours de la dette ; 

ceci assure une couverture prudente par rapport à la 

décote observée sur le marché secondaire. L'évolution 

du marché a été mise à profit pour céder de façon sélec-

tive certaines créances. 

Dès 1994, le groupe BNP a pris des dispositions pour pro-

téger sa situation nette et ses ratios vis-à-vis de l'appari-

tion de risques sectoriels éventuels. La provision de 

2,6 milliards de francs constituée à cette fin dans les 

comptes de 1994 permet notamment de couvrir les 

risques qui pourraient résulter dans l'avenir du dossier 

Eurotunnel et de la dégradation, si elle devait être 

durable, du risque de la BNP dans le capital de Péchiney, 

l'un des principaux acteurs mondiaux du secteur de l'alu-

minium. 

RÉSULTAT COURANT 

L'ensemble de ces évolutions a permis au résultat courant 

du groupe, qui représente le solde des recettes après cou-

verture des frais de gestion et du risque, de progresser de 

31,5 % pour s'élever à 3 967 millions de francs. 

RÉSULTAT NET CONSOLIDE 

La progression du résultat net d'ensemble du groupe a été 

limitée à 9,3 %. Cette évolution s'explique par l'augmenta-

tion de la charge des éléments exceptionnels et divers et 

surtout par la très forte diminution de la contribution des 

sociétés mises en équivalence en raison de la consolida-

tion de 17,66 % des résultats de l'UAP. 

L'ensemble des éléments exceptionnels et divers - consti-

tués par les résultats de cessions et provisions sur immobi-

lisations financières, les dotations nettes au fonds pour 

risques bancaires généraux et aux provisions pour risques 

divers ainsi que les charges exceptionnelles nettes - repré-

sente une charge de 820 millions de francs, soit près du 

double du montant de 1994. 

• Les résultats nets liés aux cessions et provisions sur 

immobilisations financières sont proches de l'équilibre. 

Les plus-values réalisées au premier semestre 1995 sur la 

cession de filiales et participations étrangères non straté-

giques (BNP Mortgages ou Credito Romagnolo), ont j >er-

mis de compenser les provisions effectuées sur des tires 

de filiales et de participations ou des titres immobi: ses 

de l'activité de portefeuille. 

• Le poste le plus important concerne en 1995 les cha >es 

exceptionnelles nettes, qui ont représenté 700 mill >ns 

de francs. Ce montant recouvre un ensemble de pc tes 

très divers, détaillés dans l'annexe 31 aux com tes 

consolidés. 

La charge liée à l'impôt sur les sociétés ressort à 1 174 Mil-

lions de francs, soit un taux apparent d'imposition de. %. 

L'évolution et la signification de ce taux apparent ant 

affectées par l'impossibilité de compenser les perte et 

les profits au plan mondial et par la variation des crc dits 

d'impôts. 

La contribution des sociétés mises en équivalence est; ni-

tée à 36 millions de francs, contre 636 millions de franc en 

1994. Cette évolution est liée aux résultats publiés aar 

l'UAP, société consolidée à hauteur de 17,66 %, doi la 

contribution est passée de 108 millions de francs en 1Î94 

à - 481 millions de francs en 1995. Le résultat de Natio Vie 

a continué de progresser, tandis que celui de Meunier ro-

motion s'est ressenti de l'évolution du marché immofc lier 

de bureaux dans la région parisienne et celui de BNP Ré, 

société de réassurance, s'est redressé. 

La charge liée à l'amortissement des écarts d'acquisi ion 

s'établit à 84 millions de francs, après les cessions de 

filiales qui ont été réalisées. 

Au total, le résultat net d'ensemble du groupe BNP att ;înt 

1 925 millions de francs, en hausse de 9,3 % sur celu de 

1994 ; la part du groupe s'élève à 1 784 millions de francs, 

en progression de 7,7 % sur celle de l'exercice précédent. 
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RESULTAT NET DE LA BNP SA 

Evolution en % 
En : lillions de francs 1995 1994 1993 95/94 94/93 

Pre 'duit net bancaire 30 296 31 727 32 868 -4,5 -3,5 
Fra is de gestion 22 935 23 522 23 606 -2,5 -0,4 

Ré jltat brut d'exploitation 7 361 8 205 9 262 -10,3 -11,4 

Pre isions pour engagements douteux 3 154 5 201 8 141 -39,4 -36,1 

Ré: iltat courant 4 207 3 004 1 121 40,0 ns 

R iiltat net 1 777 1 320 58 34,6 ns 

b (énéfice net de la BNP SA, qui recouvre les opérations 

cl. la BNP en métropole et celles des agences installées à 

l's anger, s'élève à 1 777 millions de francs, en hausse de 

ésultat courant atteint 4 207 millions de francs, soit une 

pression de 40 % par rapport à 1994. 

diminution de 2,5 % des frais de gestion a permis de 

npenser en partie le fléchissement de 4,5 % du produit 

bancaire, dont l'évolution a été affectée par les impor-

ts paiements d'arriérés d'intérêts perçus en 1994. 

poursuite de l'amélioration de la solvabilité des débi-

irs a autorisé, à nouveau, une forte réduction des dota-

ns nettes aux provisions pour engagements douteux : 

i % à 3,2 milliards de francs. 

REPARTITION DES BENEFICES 

Le bénéfice de la BNP SA pour l'exercice 1995 ressort à 

1 777 301 169,20 francs, en progression de 34,6 %, par rap-

port à 1994. 

Le Conseil d'administration propose à l'Assemblée géné-

rale du 21 mai 1996 les modalités suivantes de répartition 

du solde bénéficiaire, complété du report à nouveau de 

l'exercice précédent (618 275 824,95 francs) : 

- affectation de 57 882 511,41 francs à la réserve légale ; 

- distribution aux porteurs de parts bénéficiaires de 

la Banque Nationale pour le Commerce et l'Industrie 

et du Comptoir National d'Escompte de Paris de 

58 542,50 francs ; 

- dotation aux autres réserves et au report à nouveau de 

1 643 180 755,44 francs. 

Le solde, soit 694 455 184,80 francs, est distribué aux 

actionnaires. 
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Répartition des bénéfices en 1995 

Débit Crédit 

Réserves légales 57 882 511,41 Report antérieur 618 275 82 i 
Intérêts garantis aux parts bénéficiaires 19 696,18 Produits nets de l'exercice déduction 

faite des frais généraux, amortissements, 

Solde disponible, ainsi réparti : provisions pour risques et autres charges 1 777 301 16 

Intérêts complémentaires 

aux parts bénéficiaires 38 846,32 

Réseives diverses 624 308 317,38 

Autres réserves : réserves 

d'investissements 55 497 279,00 

Attribution aux actionnaires 694 455 184,80 

Report à nouveau 963 375 159,06 

Total 2 395 576 994,15 Total 2 395 576 99 

Compte tenu d'un accroissement de 1,1 % du nombre d'actions, le résultat par action atteint 9,28 francs, contre 8,71 fr ics 

en 1994 et 5,53 francs en 1993. 

Evolution en Si 
En millions de francs 1995 1994 1993 95/94 94 

Résultat net consolidé, part du groupe 1 784 1 656 1 018 7,7 

Dividende net total 694 608 552 14,2 

Taux de distribution 38,9 % 36,7 % 54,2% 

Nombre d'actions au 31 décembre 192 183 938 (1) 190 046 159 184 008 556 1,1 

Bénéfice net en francs par action .9,28 8,71 5,53 6,5 : 

Dividende net en francs par action 3,60 (2) 3,20 3,00 12,5 

(1 ) Après émission de 2 137 779 actions nouvelles provenant du paiement en actions de 70 % du dividende de l'exercice 1994. 

(2) Sur la base de 192 904 218 actions, compte tenu des 720 280 actions nouvelles, jouissance 1" janvier 1995, créées le 27 février 1996 à la suite ri 
l'OPE sur les actions BNP Espana. 

Au vu de ce résultat, le Conseil d'administration propose à 

l'Assemblée générale du 21 mai 1996 un dividende net de 

3,60 francs, soit 5,40 francs avoir fiscal compris. Le détache-

ment du dividende aura lieu le 12 juin 1996. 

Le montant total de la distribution, en augmentation de 

14,2 % par rapport à 1994, s'élève à 694 millions de francs, 

contre 608 millions. Les actionnaires pourront opter pour 

le paiement en actions de ce dividende. En cas d'optioi, la 

demande devra être effectuée pendant la période c< m-

prise entre le 12 juin et le 3 juillet 1996. Passé cette date, le 

dividende sera payé uniquement en espèces. La date de 

mise en paiement du dividende est fixée au 18 juillet 1996. 
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HI - LES FONDS PROPRES ET LE RATIO DE SOLVABILITE 

LES FONDS PROPRES 

Apr s affectation du résultat Evolution en % 
En; allions de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 95/94 94/93 

For Is propres consolidés, part du groupe 48 642 48 160 46 833 1,0 2,8 

Intr éts minoritaires 2 212 2 297 2155 -3,7 6,6 

Fc is propres consolidés, tiers inclus 50 854 50 457 48 988 0,8 3,0 

Le fonds propres, part du groupe, s'élèvent à 48,6 mil-

li, s de francs, en hausse de 1,0 % par rapport à ceux de 

rcice précédent Ce renforcement provient à hauteur 

176 millions de francs du paiement d'une partie du 

lende au titre de 1994 sous forme d'actions nouvelles 

e la mise en réserve des résultats 1995 non distribués, 

facteurs ont compensé et au-delà l'effet des variations 

ours de change qui ont exercé un impact négatif. 

Le 27 février 1996, le capital a été augmenté de 18 millions 

de francs (correspondant à la création de 720 280 nou-

velles actions) en raison de l'offre publique d'échange des 

actions de la filiale BNP Espana contre des actions BNP, ini-

tiée afin de prendre le contrôle total de cette société. 

Les fonds propres du groupe, y compris les intérêts mino-

ritaires, s'élèvent à 50,9 milliards de francs. 

Il RATIO INTERNATIONAL DE SOLVABILITE 

Evolution en % 
En; ;illiards de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 95/94 94/93 

Ris; :es pondérés 1 022,1 969,7 1 033,4 5,4 -6,2 

Foi is propres prudentiels : 
ioyau dur 56,1 55,7 57,4 0,7 -2,9 
■ments complémentaires 36,7 38,9 40,4 -5,5 -3,8 

Rati i 9,1 % 9,8% 9,5 % 

mt noyau dur 5,5 % 5,7% 5,6% 
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propres ne doit pas excéder l'octuple des fonds propres. 

Ces règles ne doivent entrer en vigueur que le 1er janvier 

1999. 

L'analyse de la destination géographique des engagen >nts 

du groupe met en évidence la bonne division des risques: 

- la quasi-totalité des pays sur lesquels le risque du grc jpe 

excède 0,5 % du total des risques appartient à l'OC! E et 

est, en outre, de signature incontestée ; 

- près de 90 % des risques globaux du groupe - bil< i et 

hors-bilan - et des prêts à la clientèle concernent la : .an-

ce, les autres pays de l'Europe de l'Ouest, l'Amériqu du 

Nord et le Japon ; 

- le risque de non-transfert est très concentré sur l'Eu )pe 

de l'Ouest (52,3 %), l'Asie-Océanie (22,4 %) et l'Améi lue 

du Nord (13,1 %) ; il est principalement constitué pa: des 

engagements sur des établissements bancaires de )re-

mier plan dont le siège social est situé dans un pa> de 

l'OCDE. 

Crédits de la BNP métropole par secteur d'activité (l) 

En % 
Au 31 décembre 1995 1994 ! m 

Services marchands rendus aux entreprises (2) 29,0 28,5 29,9 
industries manufacturières (2) 19,9 21,2 20,9 
Non résidents 16,8 16,2 18,7 
Commerce, réparation d'automobiles et d'articles domestiques 15,1 15,2 13,3 
Administration publique, éducation et santé 5,4 5,5 5,2 
Transport et télécommunications 3,5 3,0 2,4 
Activités financières 2,1 2,6 2,3 
Production et distribution d'énergie 2,1 1,3 1,3 
Construction 1,9 2,0 2,1 
Hôtels et restaurants 1,9 1,7 1,5 
Divers 1,4 1,9 1,5 
Industries agricoles et alimentaires 0,9 0,9 0,8 

Total 100,0 100,0 100,0 

(1) Montants déclarés à la Banque de France des encours supérieurs à 700 milliers de francs, accordés à des sociétés ou à des entrepreneurs 
individuels, soit 273 milliards de francs. 

(2) Ces rubriques regroupent un grand nombre de secteurs. 

IV - GESTION, COUVERTURE ET 
SURVEILLANCE DU RISQUE DE CREDIT 

La capacité du groupe BNP à faire face à des sinistres éven-

tuels est assurée par la grande division de ses risques, par 

la politique suivie en matière de provisionnement et 

par les procédures d'octroi et de surveillance du risque de 

crédit 

DIVISION DES RISQUES 

Une très large division des risques assure tout d'abord au 

groupe BNP la sécurité de ses engagements vis-à-vis de la 

défaillance d'un bénéficiaire, d'un secteur économique ou 

d'un pays. 

Le groupe BNP satisfait d'ores et déjà aux nouvelles règles 

prudentielles de division des risques, selon lesquelles 

aucun concours ne doit dépasser 25 % des fonds propres et 

le montant cumulé des risques dépassant 10 % des fonds 
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Tableau de répartition des risques consolidés 

Risque global Crédits clientèle (1) 
1995 1994 1993 1995 1994 1993 

Ré rtition en milliards de francs 

FRAMCE 1 106,1 1 059,9 1 027,1 528,4 543,3 572,3 
sque local 

FI \NGER 
que de non-transfert 410,4 407,1 430,4 71,5 85,9 86,6 
sque local 486,5 393,4 384,8 205,3 159,9 169,5 

T< 1 groupe 2 003,0 1 860,4 1 842,3 805,2 789,1 828,4 

Ri -.rtition en % 

FR. NICE 55,2 57,0 55,7 65,6 68,8 69,1 

El <\NGER 44,8 43,0 44,3 34,4 31,2 30,9 

Ei >pe de l'Ouest 18,9 19,2 18,4 11,4 12,6 10,0 
dent: 

rande-Bretagne 5,1 5,8 6,3 2,0 0,9 2,3 
EBL 2,9 1,5 2,1 1,2 1,2 1,7 
alie 1,4 1,9 2,5 0,7 0,8 0,7 
-pagne 1,7 1,7 1,6 1,8 1,3 1,5 

■Jlemagne 2,5 2,1 1,7 1,0 0,6 1,2 
ays-Bas 1,2 ï,2 1,3 1,0 0,6 0,9 
uisse 1,7 1,9 2,5 1,2 0,8 0,9 
iande 0,7 1,2 0,4 0,5 0,4 0,7 

El ipe de l'Est 0,4 0,4 0,4 0,2 0,2 0,6 

A Tique du Nord 11,2 9,4 10,9 8,8 6,0 7,5 
dent: 

;ats-Unis 10,2 8,3 9,5 7,9 3,5 4,1 
anada 0,9 1,1 1,2 0,9 0,6 1,1 

sïque latine 1,4 1,5 1,8 1,1 1,1 2,7 

Al que 0,9 0,9 0,4 0,9 1,0 0,9 

t -Océanie 11,6 11,1 11,1 11,9 10,0 7,6 
dont : 

Japon 4,4 4,0 5,0 4,7 2,9 2,3 
Hong Kong 1,7 2,0 1,9 2,4 2,4 2,4 
Australie 1,7 1,9 1,9 1,7 1,2 1,1 
Singapour 1,5 1,1 0,9 0,8 0,6 0,5 

Proche-Orient 0,4 0,5 1,3 0,1 0,3 1,6 

(1) Y compris les crédits financiers. 
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concerné à la fois les risques situés en France, dont la < ou-

verture a été portée à 63 %, contre 59 % en 1994 et les 

risques situés à l'étranger dont la couverture a été portée à 

54 %, contre 47 % en 1994. 

L'encours des risques douteux est en baisse à 63 milliards 

de francs, sous l'effet principalement de la variatior du 

périmètre, de l'impact des variations de cours de ch. uge 

et de l'amélioration de la qualité des risques situe s à 

l'étranger. 

Taux de couverture de l'ensemble (l) des risques spécifiques douteux du groupe BNP 

En milliards de francs, au 31 décembre 1995 1994 1 93 

Encours douteux 

Provisions (hors risques sectoriels) 

63,2 

38,0 

68,4 7,9 

37,2 5,8 

Taux de couverture 60 % 54 % 5 i % 

(1) Y compris les risques immobiliers (encours préoccupants et douteux). 

Poids relatif des risques spécifiques douteux dans les prêts consolidés 

En milliards de francs, au 31 décembre 1995 1994 1 93 

Prêts bruts à la clientèle 

Encours de provisions sur risques spécifiques/prêts bruts à la clientèle 

Encours des risques spécifiques douteux/prêts bruts à la clientèle 

786,2 

4,8 % 

8,0% 

771,1 T. 9,9 

4.8 % 4,5 % 

8.9 % 8, 5 % 

POLITIQUE DE PROVISIONNEMENT 

Risques spécifiques 

Au 31 décembre 1995, le stock de provisions couvrant les 

risques spécifiques français et étrangers atteint 38 milliards. 

La couverture par des provisions des risques spécifiques 

sur lesquels il existe un risque de non recouvrement, total 

ou partiel/s'est encore accrue en 1995 : elle atteint 60 % 

de l'encours, contre 54 % à la fin de 1994. L'amélioration a 

Risques immobiliers 

• Les risques (à l'exclusion des engagements hors-bilan) 

sur les professionnels de l'immobilier s'élèvent, au 

31 décembre 1995, à: 

-13,1 milliards de francs en France ; 9,5 milliards concer-

nent des risques situés en Ile-de-France, dont la moitié 

en bureaux, un tiers en logements et le solde en locaux 

mixtes et divers ; 

- 9,9 milliards de francs à l'étranger, dont près de la moi-

tié en Amérique du Nord, le tiers en Europe et un peu 

plus de 10 % en Asie. 

En un an, les risques sur les professionnels de l'immobi-

lier ont baissé de 6,3 % en France, et de 16,4 % à l'étran-

ger en raison de la conjonction du fléchissement du 

cours du dollar et de la cession, du remboursement ou 

du passage en perte de certaines créances. 

• L'encours des risques jugés préoccupants et doutei x a 

progressé de 8 % en France à 6,5 milliards de francs e il a 

diminué de 8 % à l'étranger à 4,3 milliards ; il attein au 

total 10,8 milliards de francs au niveau consolidé, .oit 

pratiquement le niveau observé à la fin de 1994. 

• La couverture par des provisions affectées des risques 

préoccupants et douteux a été renforcée en 1995 : :lle 

s'établit à 58 %, contre 52 % à la fin de 1994. En France ce 

taux atteint 67 %, contre 66 % à la fin 1994. Pour l'interna-

tional, il s'élève à 45 % (contre 35 % à la fin de 1994), 

niveau compatible avec la situation en voie d'améli' 'ra-

tion dans plusieurs pays comme les Etats-Unis et la Cran-

de-Bretagne et avec les procédures de provisionnement 

propres à chaque pays. 

De plus, un montant de 490 millions de francs est desti-

né à couvrir des risques liés à des engagements de hors-

bilan sur des professionnels de l'immobilier. 
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Taux de couverture des seuls risques immobiliers du groupe BNP 

En 'liards de francs, France International Total 
au décembre 1995 1994 1993 1995 1994 1993 1995 1994 1993 

En: urs en trésorerie (1) 13,1 14,0 15,4 9,9 11,8 12,7 23,0 25,8 28,1 
En ,;ements préoccupants 

et douteux 6,5 6,0 6,8 4,3 4,7 4,9 10,8 10,7 11,7 

Pi ions affectées 4,4 4,0 3,5 1,9 1,6 1,1 6,3 5,6 4,6 

Ta cle couverture des 

en cements préoccupants 

et juteux 67% 66 % 51 % 45 % 35% 23 % 58% 52% 39% 

En. urs/prêts bruts 

à l "lientèle 1,7% 1,8% 1,9% 1,3 % 1,5 % 1,6% 2,9% 3,4% 3,5% 

(1) exclusion des risques sur des opérateurs n'intervenant pas exclusivement dans le domaine de l'immobilier. 

Ri: ies pays 

AL 1 décembre 1995, le stock de provisions affectées aux 

ri: -es pays atteint 13,1 milliards de francs. 

La ileur des risques pays du groupe s'est appréciée en 

rai n de la remontée générale des cours de la dette. Une 

a erture prudente est ainsi assurée par rapport à la 

dé >te observée sur le marché secondaire. Une reprise de 

pi sions de 295 millions de francs a été effectuée au titre 

de risques pays, en raison principalement de la cession 

de titres sur le marché (produit net de 110 millions de 

fra ::s), de la restructuration de créances sur un pays ainsi 

qu de récupérations sur des créances amorties. 

Le marché des créances souveraines compromises a 

a lu une évolution contrastée en 1995. L'indice FP 

Ci .ult, qui reprend les principaux instruments du mar-

di' . a, tout d'abord, chuté de 21 % jusqu'en mars 1995, à 

la suite de la crise du peso mexicain, pour progresser 

P: lite de 42 % par paliers et retrouver son niveau de la 

mii994. 

A la suite de la chute des cours observée en 1994, il avait 

été décidé de suspendre le programme d'allégement du 

portefeuille, afin de bénéficier de la reprise du marché. 

Seul a été réalisé en fin d'année un montant limité de 

500 millions de francs, afin de mettre à profit les cotes 

atteintes par certains pays. 

Cette politique a permis au portefeuille de s'apprécier de 

19 % sur l'année. En intégrant les coupons encaissés ou 

courus, sa performance s'établit à 25 %, soit un niveau 

proche de la moyenne du marché. 

Risques sectoriels 

Dès la fin de 1994, le groupe BNP avait pris des dispositions 

pour protéger sa situation nette et son ratio de solvabilité 

vis-à-vis de l'apparition de risques sectoriels éventuels. La 

provision de 2,6 milliards de francs, qui avait été constituée 

à partir d'une fraction de même montant prélevée sur le 

fonds pour risques bancaires généraux, permet notam-

ment de couvrir les risques éventuels liés au dossier 

Eurotunnel et à la dégradation - si elle devait être durable -

du risque de la BNP dans le capital de Péchiney, l'un des 

principaux acteurs mondiaux du secteur de l'aluminium. 

PROCEDURES D'OCTROI, DE SUIVI ET DE 

CONTROLE DU RISQUE DE CREDIT 

La gestion des engagements pris par la banque relève 

d'Activités Bancaires en France et Banque et Finance 

Internationales, les deux pôles autour desquels la BNP 

s'est organisée en 1995 pour assurer la cohérence avec sa 

stratégie axée sur ses activités de banque de proximité en 

France et ses activités de banque de grande clientèle à 

l'échelle mondiale. 
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Dans ce cadre, la maîtrise du risque de crédit au sein de 

ces deux pôles repose sur trois principes : 

• la séparation entre la fonction commerciale et celle 

d'analyse du risque, 

• la décision d'octroi des crédits et donc, de prise du 

risque de crédit, appartient aux diverses entités des deux 

pôles, dans le cadre des pouvoirs de décision et de leur 

chaîne de délégation, 

• la responsabilité financière des engagements est assu-

mée par les centres de profit qui les portent sur leurs 

livres : ils en assurent eux-mêmes le suivi et ils en sup-

portent les conséquences au plan des provisions à faire 

et des gains et pertes constatées. 

Ces trois principes s'appliquent pour tous les engage-

ments comportant un risque de crédit, pris par la banque 

dans le cadre de ses activités commerciales et de marché, 

quelle que soit la forme des opérations réalisées. 

Les pouvoirs de décision et la chaîne de délégations 

En vertu des statuts de la banque, le Président-Directeur 

Général et le Directeur Général, mandataires sociaux, dis-

posent de plein droit et dans le respect de son objet 

social des pouvoirs de décision en matière de crédits. 

Le Président-Directeur Général délègue ses pouvoirs, à hau-

teur de 300 millions de francs, aux directeurs des deux pôles 

de tutelle, sauf dispositions particulières (clientèle des 

banques, achat de titres de transaction, etc.). 

Sur la base des cotations des emprunteurs, de la durée et 

de la nature des concours ou, de façon ponctuelle, du 

secteur économique concerné, les directeurs des deux 

pôles de tutelle subdélèguent tout ou partie de leurs pou-

voirs à leurs collaborateurs et aux responsables des 

centres de profit qui dépendent d'eux (succursales et 

filiales de la métropole et de l'étranger, départements spé-

cialisés), de telle sorte que les décisions soient prises au 

niveau approprié, en fonction de l'importance des enga-

gements. 

Au-delà de 300 millions de francs, la décision relève du 

comité de crédit de la direction générale. Placé sous la 

présidence du Directeur Général, ce comité comprend 

comme membres permanents le directeur de la Direction 

des Risques et des Etudes Industrielles, qui dispose d'un 

droit de veto, et des représentants des pôles Activités Ban-

caires en France et Banque et Finance Internationales. Il se 

réunit deux fois par semaine avec, si nécessaire, des repré-

sentants d'autres directions, comme Ylnspection Générale 

ou la Direction Juridique et Fiscale, auxquels se joignent 

les présentateurs des dossiers. 

Le processus général d'octroi des crédits 

Les décisions de crédit résultent toujours d'un débat 

contradictoire avec, si nécessaire, un recours conjoint ou-

jours possible à l'arbitrage de l'échelon supérieur. 

Face à un emprunteur potentiel, la banque se livre à une 

analyse globale du risque qui aboutit à la détermin. ion 

d'une cotation. 

Le nouveau système de cotation, mis en place au d but 

de 1995, s'applique aujourd'hui aux seules entrepris s et 

sera étendu en 1996 aux professionnels et aux partia ers. 

II s'articule : 

autour de cinq catégories de risques sains compre iant 

trois catégories de bons risques et deux catégories qi , au 

regard de certaines situations particulières, sont con Gé-

rées comme des risques difficiles, qualifiés de restrict s et 

de préoccupants, 

et: 

autour de deux catégories de risques compromis eç 

d'une part, la catégorie des engagements douteux < >m-

prenant à la fois les créances impayées - provisionne ules 

ou non - et toutes les créances justifiant la constitutio i de 

provisions et, d'autre part, la catégorie des créance en 

recouvrement qui se rapportent aux clients avec lesc uels 

la banque a mis un terme à la relation pour se plaa r en 

position de créancier. 

Parallèlement à la cotation, il existe aussi des procédures 

d'alerte spécifiques aux fins d'assurer la surveillance 

des risques et de déclencher la réaction de la banque à 

l'apparition d'événements importants dans la vie des 

engagements. 

Tous les engagements autorisés par le groupe BNP sur une 

affaire ou un groupe d'affaires sont centralisés au niveau 

d'une seule entité de la banque et ils doivent être pris en 

compte pour apprécier tout nouvel engagement proposé. 
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Pour les banques, les signatures étatiques et certains secteurs 

économiques nécessitant un suivi particulier (les profession-

nels de l'immobilier, par exemple), la décision d'engagement 

est du ressort des directions centrales concernées. 

Poi certaines opérations faisant appel à des techniques ou 

des compétences particulières (opérations avec effet de levier, 

par xemple), la prise de décision ressort d'entités spécialisées, 

elle mêmes rattachées aux deux pôles de tutelle. 

La rection des Risques et des Etudes Industrielles a pour 

voi don d'identifier, de définir et de mesurer les différents 

typ de risques que la banque est amenée à prendre 

da le cadre de ses activités commerciales et de marché. 

A ■ titre et au-delà de la conception de méthodes 

d'if ntification du risque de crédit (la cotation, par 

exi iple), elle participe à l'octroi des concours de deux 

faç ns: 

• se avis sont obligatoires sur tous les dossiers relevant du 

( rité de crédit, 

• S' avis peuvent être recherchés par les entités d'exploi-

ta on auprès de ses ingénieurs-conseils et de ses ana-

\) >s industriels. Ceux-ci éclairent les décisions de la 

banque relatives à certains secteurs économiques et par-

ti lent à la définition de la politique de la banque vis-à-

vi d'entreprises ou de groupes d'entreprises. Pour un 

i ain nombre de secteurs nécessitant une approche 

g; baie et un suivi particulier sur le plan des risques, cette 

i ction formule systématiquement son avis sur les 

t usions d'engagement, dans le cadre de modalités 

S| cifiques définies par le comité de crédit. 

Le processus général de suivi des crédits 

Le entres de profit assurent eux-mêmes le suivi des cré-

dits dont ils ont la responsabilité. 

En métropole : 

Quotidiennement, l'agence qui porte les engagements sur 

ses livres a, à sa disposition, un état des crédits dont les uti-

lisations dépassent l'autorisation, pour les clients ayant 

mouvementé la veille. 

Mensuellement, un état exhaustif reprenant pour chaque 

dientdes informations de synthèse sur le fonctionnement 

de ses comptes - les plus fort débits, le nombre de jours 

en dépassement de ses autorisations, etc. - est communi-

qué à chaque agence. 

Trimestriellement, chaque agence est tenue d'établir un 

état des engagements qui lui semblent devoir être cotés 

comme des risques compromis. 

Annuellement, les crédits sont revus par l'instance qui a 

statué sur leur octroi. 

A partir des informations obtenues par les indicateurs 

d'alerte, il est de la responsabilité du directeur de l'entité 

concernée, ou de son niveau hiérarchique supérieur, de 

décider d'un changement ou non de cotation. 

Dès lors qu'un client est coté comme un engagement 

douteux, sa gestion fait l'objet d'un suivi spécifique, avec 

ou sans l'assistance de la Direction Juridique et Fiscale, mais 

avec obligation de l'informer, et lorsqu'un client est coté 

comme étant en recouvrement, sa gestion lui est confiée. 

A l'étranger et outre-mer : 

Les succursales et filiales appliquent les mêmes principes 

en tenant compte des usages locaux et des réglementa-

tions bancaires propres au pays où elles sont implantées. 

Tous les dossiers d'affaires ou groupes d'affaires sur les-

quels le groupe BNP porte plus de 300 millions de francs 

d'autorisations d'engagements sont revus par le comité 

de crédit selon une périodicité dépendante de la cotation. 

Les engagements cotés préoccupants du groupe en 

métropole, outre-mer et à l'étranger sont examinés 

chaque semestre et dans leur ensemble par le comité des 

préoccupants, comité que préside le Président-Directeur 

Général. Ce comité examine aussi individuellement les 

engagements préoccupants qui dépassent un certain 

montant. 

La mesure du risque de crédit 

Le risque de crédit sur une transaction ou une affaire, un 

portefeuille d'affaires ou un secteur économique, est 

mesuré de façon conservatrice par l'exposition de la 

banque vis-à-vis de cette transaction ou de cette affaire, 

de ce portefeuille ou de ce secteur, c'est-à-dire par le total 

des utilisations (crédits par caisse et crédits par signature) 

et des autorisations pour les crédits confirmés et engage-

ments donnés logés en hors-bilan. 
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V - RISQUES LIES AUX OPERATIONS 
DE MARCHE 

Les trois principaux risques associés aux opérations de 

marché sont : 

• le risque de crédit lié à la défaillance d'une contrepartie, 

qui regroupe sous l'appellation de risque de contrepar-

tie, le risque de perte en principal, le risque induit de 

position et le risque de livraison, 

• le risque pur de marché ou de position, 

• le risque opérationnel ou juridique, administratif et 

comptable. 

La maîtrise de ces risques est fondée à la BNP sur deux 

axes majeurs : 

• l'application de méthodes rigoureuses et conservatrices 

concernant la mesure et le cantonnement des risques, 

• la séparation stricte des fonctions de commercialisation 

(ou prise de position), de contrôle et de production 

administrative. 

LES METHODES DE MESURE ET DE 

CANTONNEMENT DES RISQUES 

Le risque de contrepartie est encadré 
par des lignes par contrepartie 

Les directions centrales ou les centres de profit chargés 

des relations avec les contreparties présentent leurs 

demandes à l'échelon de décision découlant du système 

de délégation. Les lignes autorisées sont fixées dans le 

cadre général de la maîtrise du risque de crédit. 

Le risque induit de position, c'est-à-dire la perte subie en 

raison de l'évolution des marchés entre le moment où 

une opération a été conclue et le moment où la défail-

lance de la contrepartie est constatée, est mesuré de 

façon conservatrice. 

La BNP évalue ce risque en ajoutant à la valeur de remplace-

ment d'une opération un majorant représentatif de l'évolu-

tion future du risque, ce qui est conforme aux recomman-

dations faites par les autorités ou la profession (groupe des 

30 par exemple). Ces majorants sont déterminés, par pro-

duit, en fonction de la volatilité des prix de marché sur la 

durée restant à courir de l'opération. 

Le risque de livraison est, quant à lui, suivi à partir de la 

décomposition des flux des opérations réalisées avec 

chaque contrepartie par échéance. 

La banque dispose d'un système informatique qui col.acte 

sur l'ensemble des salles de marché du groupe les 0| éra-

tions traitées avec chacune des contreparties cliente . Ce 

système lui permet une centralisation mondiale et le suivi 

de l'utilisation des lignes autorisées. 

La banque applique une politique systématique de s ^na-

ture d'accords-cadres en s'appuyant sur les conven ions 

de place (par exemple ISDA ou AFB), car un contrat ce ndu 

avec une contrepartie dans le cadre d'une telle cor men-

tion permet qu'en cas de défaillance de la contreparti , les 

valeurs de remplacement des diverses opération en 

cours soient compensées, seul un solde restant di Les 

accords de compensation permettent ainsi de réduir for-

tement le risque sur une contrepartie. Les autorités pru-

dentielles viennent d'en reconnaître les effets pour le cal-

cul des exigences du ratio Cooke, et au niveau euro; éen 

une directive est en discussion à Bruxelles sur ce poin 

Pour les produits dérivés longs ou à forte volatilité, le j ou-

pe n'accepte que les meilleures signatures. 

Le risque de marché ou de position 
est strictement limité 

Il est mesuré sur la base d'une valeur en risque (apt elée 

risque notionnel de perte) obtenue à partir de coeffic ents 

de risque, calculés sur la base des variations des prix et ola-

tilités observés sur 5 ans, permettant d'évaluer la | erte 

maximale subie dans 95 % des mouvements constatés clans 

le passé sur une période de détention de 5 jours ouvre . 

Chaque centre de décision, et en son sein chaque 0|. éra-

teur, éventuellement chaque livre, se voit définir des 

limites maximales de pertes exprimées en risque notion-

nel de perte pour chaque type de position (change, aux, 

actions) et par devise. De surcroît, chaque site se voit âxer 

des limites de positions en volume. 

Des règles supplémentaires pour les risques de second 

ordre (par exemple, décorrélation entre le prix de ceux 

instruments similaires mais non identiques) et des instruc-

tions précises de comptes rendus d'opérations remar-

quables (gains et pertes) complètent le dispositif d'en-

semble. Naturellement, les positions induites par les 
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produits dérivés fermes sont intégrées dans ce dispositif 

de ontrôle, chaque livre pouvant contenir des produits 

classiques (obligations) et des dérivés fermes (Swaps, FRA). 

Sur a base d'une méthode de scénarios, un suivi particu-

lier . été mis en place pour les options, en raison de la 

complexité de ces produits liée à la non-linéarité des 

rise -es qu'ils présentent. 

Ac illement, l'enveloppe maximale de risques notionnels 

de certes, fixée par les mandataires sociaux et présentée 

au onseil d'administration, est répartie sur les différents 

livre s, par souci de prudence, sans tenir compte d'éven-

tue ÎS compensations ou corrélations. La note annexe 23 

au omptes consolidés fait apparaître la sensibilité théo-

rie; ■ des résultats du groupe sur la base des positions exis-

tai 'S à la date d'arrêté. 

Da le souci de maîtriser ses risques en situation de crise 

m Lire, la banque mesure périodiquement l'incidence 

de nouvements exceptionnels de marché, du type crise 

de J87 ou crise du franc français de 1992, sur les positions 

àu s date donnée. 

L'é ioration d'un modèle interne, permettant de consoli-

de es positions de marché des sites en tenant compte 

de: corrélations entre les différents marchés et les diffé-

rer s devises, est en cours. 

La ;veillance par le comité des risques de marché, qui se 

réu it mensuellement, fait l'objet d'un compte rendu 

sen jstriel de l'utilisation de l'enveloppe maximale aux 

ma dataires sociaux qui, à leur tour, en informent le 

Co, %eil d'administration. 

La s aîtrise du risque opérationnel 
fait 'objet d'un suivi particulier 

Ce suivi repose sur plusieurs principes : la responsabilisa-

tion de la hiérarchie, l'existence de procédures écrites 

décrivant notamment la chaîne des contrôles et la piste 

d'audit, la rationalisation permanente des logiciels de trai-

tement, un dispositif de déclaration et de traitement des 

incidents et des missions de vérification par des services 

d'audit spécialisés. 

La mise en œuvre de ces principes, en raison des muta-

tions rapides des marchés, exige une adaptation perma-

nente des circuits et des applications informatiques. Le 

développement des nouveaux produits et des nouvelles 

activités intègre la prise en compte du risque opérationnel. 

L'ensemble des équipes d'organisateurs bancaires et infor-

matiques de la banque - depuis la Direction de l'Organi-

sation et des Systèmes Informatiques, dont la vocation est 

globale, jusqu'à l'ingénierie des back offices chargée de la 

micro organisation des services d'exécution - est impliqué 

dans la recherche de la sécurité des procédures. 

LA SEPARATION DES FONCTIONS 

Le groupe BNP a, depuis longtemps, instauré une sépara-

tion stricte entre les salles de marché, les services adminis-

tratifs qui débouclent les opérations conclues et les ser-

vices comptables qui exercent un contrôle permanent sur 

les comptes. Cette séparation des fonctions s'applique 

aussi entre les services de gestion de fonds pour le 

compte de sa clientèle d'investisseurs et le reste de la 

banque. 

La fonction de "contrôle des risques" indépendante des 

hiérarchies opérationnelles, créée depuis plusieurs 

années, a constamment évolué pour s'exercer aujourd'hui 

à trois stades : 

• La Direction des Risques et des Etudes Industrielles a, 

pour les opérations de marché, la même vocation à 

identifier, définir et mesurer les différents types de risque 

que celle qu'elle exerce déjà vis à vis des activités com-

merciales de la banque. C'est ainsi qu'elle développe ou 

valide les normes et modèles proposés au comité des 

risques de marché pour mesurer les risques de marché 

et leurs procédures de suivi et de contrôle. 

• Un service spécialisé au sein de Banque et Finance Inter-

nationales assure la centralisation des risques de marché 

et le contrôle effectif, notamment par des visites sur 

place, tant du respect des limites fixées aux responsables 

des salles de marché, que de la bonne transmission des 

comptes rendus de toute nature aux échelons hiérar-

chiques concernés. 

• L'Inspection Générale veille, dans le cadre de ses mis-

sions, à la cohérence et au bon fonctionnement des 

contrôles de toute nature et en rend régulièrement 

compte aux mandataires sociaux. 
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Au sommet de cette fonction de contrôle des risques de 

marchés, se trouve le comité des risques de marché dont 

le rôle est triple : 

-valider définitivement les normes d'évaluation des 

risques de marché proposées par la Direction des 

Risques et des Etudes Industrielles, 

-s'informer auprès du service spécialisé de Banque et 

Finance Internationales de l'utilisation des limites, des 

dépassements éventuels et des déclarations de pertes et 

gains exceptionnels, 

- examiner tout autre problème relatif au suivi des risques 
de marché. 

Ce comité, dont le secrétariat est assuré par la Direction 

des Risques et des Etudes Industrielles, permet de réunir 

toutes les compétences fonctionnelles et opérationnelles 

de la banque pour que ses décisions s'imposent à l'en-

semble du groupe BNP. 

Ce principe de séparation entre les fonctions de prise de 

risques, de production administrative et de contrôle des 

risques est appliqué à toutes les entités de la banque et à 

tous les niveaux. Les contrôleurs locaux des risques de 

marché, notamment, ne dépendent pas uniquement de 

leur directeur local. Ils sont directement en contact avec le 

contrôleur central du service spécialisé au sein de Banque 
et Finance Internationales. 

Les services d'exécution (back offices) et comptables sont 

rattachés à un organe de coordination central auquel ils 

rapportent, ce qui permet de mettre en évidence les 

risques administratifs ou opérationnels et de les couvrir 
par des procédures appropriées. 

L'organisation des activités de marché par lignes de 

métiers mondiales s'est bien sûr accompagnée de la mise 

à disposition, en temps réel ou seulement légèrement dif-

féré, aux responsables de ces lignes, des positions prises 
dans les différents centres de profit 

Au total, la séparation des fonctions, conjuguée avec des 

systèmes de remontée d'information appropriés, permet 

à la Direction Générale de la banque, d'être informée de 

façon régulière et transparente du niveau des risques pris 
et de tout événement remarquable. 

VI - LA GESTION DE BILAN EN 1995 

La Direction de la Gestion Actif-Passif a pour mission de 

gérer les risques de liquidité, de taux d'intérêt et de c lan-

ge afin d'en limiter l'impact sur les résultats du groupe ïout 

en contribuant à sa rentabilité. En 1995, la conjonction 

d'une demande de crédit restée peu dynamique et c me 

progression sensible des dépôts de la clientèle a ( <igé 

une gestion très active pour limiter le risque de taux s uc-

turel associé aux opérations en francs. 

GESTION DE LA LIQUIDITÉ 

En 1995, les besoins de financements du groupe e it à 

nouveau diminué en francs en raison de la mollesse . e la 

demande de crédit en France. La situation de trésoreri. est 

restée confortable et la transformation opérée en fran :s et 

en devises a été contenue dans les limites strictes et >ru-
dentes que se fixe le groupe. 

En 1995, comme en 1994, la position nette sur le mâ ché 

interbancaire en francs a été constamment prêteuse. < îtte 

situation a conduit à limiter l'émission de ressoun s à 

long terme en francs à 1 milliard de francs sous form de 

titres subordonnés remboursables pour conforter le atio 

de solvabilité et à 900 millions de francs sous form de 

bons à moyen terme négociables (BMTN) pour satL aire 

les besoins de la clientèle. En devises, le groupe a con! lue 

de renforcer ses ressources à long terme par l'émissio de 

près de 2,5 milliards de dollars. 

Toutes monnaies confondues, les dépôts consolidés i î la 

clientèle (y compris les bons de caisse et les titres de créa ces 

négociables) excèdent les prêts à la clientèle* nets de provi-

sions. Cette situation est confortée par la grande stabilité des 

ressources. L'ensemble des dépôts à vue, d'épargne ;t à 

terme de la BNP en France provient d'un peu plus de 10 mil-

lions de comptes de particuliers et d'entreprises. 

La BNP dispose aussi d'actifs liquides ou rapidement négo-

ciables : avoirs à vue, bons du Trésor, valeurs reçue en 

pension, créances négociables, fonds d'Etat et titres à reve-

nu fixe ou variable. La solidité financière du groupe lui 

assure un accès aisé aux marchés monétaire et financier 

dans de très bonnes conditions. 

* Y compris les opérations de crédit-bail et les opérations assimilées. 
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La collecte de ressources interbancaires est réalisée auprès 

de nombreux établissements. Le marché obligataire consti-

tue me source potentielle de financement important. 

GESTION DU RISQUE DE TAUX STRUCTUREL 

L'ei smble des opérations de bilan et de hors-bilan, 

futi es et conditionnelles, est pris en compte pour le suivi 

et I nalyse du risque de taux. 

La jsition de taux résultant des opérations libellées en 

de\ es est de faible ampleur. Les variations de taux jouent 

en t'fet de façon parallèle sur les emplois et les res-

soi es, pour l'essentiel indexés sur les mêmes taux direc-

teu Pour éliminer le risque de taux, lorsqu'elles sont à 

tau fixe, les émissions obligataires en devises font, en 

gér ral, l'objet d'opérations de swap. 

La )sition de taux née des opérations en francs du 

rés u métropolitain revêt, en revanche, un caractère 

stri curel. Le métier d'une banque universelle consiste, en 

effe . en une activité de transformation d'une fraction des 

déj ts de la clientèle en des opérations de prêts à moyen 

et I ig terme aux entreprises et aux particuliers. 

En '95, la capacité de la BNP à gérer son risque de taux 

strt urel en francs s'est accrue grâce à l'utilisation d'un 

éch. ancier de taux mensuel désormais disponible pour les 

op< irions de la BNP métropole et d'un dispositif opéra-

tion el de simulation. Le maintien d'une position résiduelle 

de ux limitée en 1995 a nécessité une gestion très active 

car, térisée par d'importantes opérations de macro-cou-

vert es pour compenser l'évolution différenciée des 

em ois à taux fixe et des ressources de même nature. 

G[ TION DU RISQUE DE CHANGE 

La p jsition opérationnelle de change est maintenue dans 

des imites strictes. Son montant global est faible au regard 

des ésultats et des fonds propres du groupe. 

VII - ELEMENTS D'INFORMATION 
COMPLEMENTAIRES 

LE PROFIL DE LA BNP 

Dénomination et siège social 
Banque Nationale de Paris 

16, boulevard des Italiens 

75009 Paris 

Les documents relatifs à la société peuvent être consultés 
au siège social. 

Registre du Commerce et des Sociétés et code APE 
PARIS B 662 042 449 

Code APE: 651.C 

Durée et Exercice social 

Sa durée est de 99 ans à compter du 17 septembre 1993. 

Son exercice social s'étend du 1er janvier au 31 décembre 
de chaque année. 

Forme, législation et objet social 

La Banque Nationale de Paris (BNP) est une société ano-

nyme agréée en qualité de banque en application des 

dispositions de la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 relative à 

l'activité et au contrôle des établissements de crédit La 

société a été fondée suivant un décret du 26 mai 1966. 

La BNP est régie par les dispositions de la loi modifiée 

n° 66-537 du 24 juillet 1966 relative aux sociétés commer-

ciales, ainsi que par ses statuts et par les règles particulières 

liées à sa qualité d'établissement de crédit Elle a pour objet 

d'effectuer avec toutes personnes physiques ou morales, 

tant en France qu'à l'étranger, toutes opérations de banque, 

toutes opérations connexes aux opérations bancaires, 

toutes prises de participations. 

La banque peut également, dans les conditions définies 

par la réglementation bancaire, exercer à titre habituel 

toute autre activité ou effectuer toutes autres opérations 

que celles visées ci-dessus et notamment toutes opéra-

tions d'arbitrage, de courtage et de commission. 

D'une façon générale, la BNP peut effectuer, pour elle-

même et pour le compte de tiers ou en participation, 

toutes opérations financières, commerciales, industrielles 

ou agricoles, mobilières ou immobilières pouvant se rap-

porter directement ou indirectement aux activités ci-dessus 

énoncées ou susceptibles d'en faciliter l'accomplissement 
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PARTICIPATION MISE 
EN EQUIVALENCE 

FILIALE EN 
PARTENARIAT AVEC 
IA DRESDNER BANK 

SOCIETES DETENUES A 100 % 
PAR LE GROUPE BNP 

DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT 

BNP PACIFIC LTD 
AUSTRALIE 

"'Ju BNPI 
BNP _ 0,02 

NOUVELLE CALEDONIE 

BNP LIPPO INDONESIA 
INDONESIE 

BNP 
LIPPO UTAMA LEASING 

INDONESIE 

Sté 8RIDOISE de PARTICIPATIONS 3,54 

Cie DU CREDIT UNIVERSE! 19,911 

NATIOCREDIT 80,09 

BNP BAIL 
GROUPE BNP BAIL 
• NATIOCREDIBAIL 

• NATIOCREDIMURS 

CIE DU CREDIT UNIVERSEL 
GROUPE DU CREDIT 

UNIVERSEL 

NATIO 
CREDIT 

100 

BNP FINANCE 

BANQUE ARABE 
ET INTERNATIONALE 
D'INVESTISSEMENT 

GROUPE BAH 

BNP 
INTERCONTINENTALE 

NATIO gO 
CREDIT 

100 
SAPEG 

100 

SFA 

j BANEXI 

SFA 
8,70 100 

FINANCIERE 
GAMMA 

PATRICK DU BOUZET SA 
FINANCIERE BNP 

BNP FACTOR FRANCE 

COMPAGNIE IMMOBILIERE 
DE FRANCE CIF 

SFA 
60 

BANQUE DE BRETAGNE 

BNP IMMOBILIER 
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BNP 
CAPITAL MARKETS LTD 

GRANDE-BRETAGNE 

BNP UK HOLDINGS LTD 
GRANDE-BRETAGNE 

BNP LUXEMBOURG BNP JERSEY TRUST 

BNP 
SUISSE 

BNP RE LUXEMBOURG BNP IRELAND LTD 
IRLANDE 

UOB GENEVE 

BNP 
PLC LONDRES 

GRANDE-BRETAGNE 

93 SOCIETE DE BANQUE 
*- ET D'INVESTISSEMENTS 

MONACO 

->• UOB LUXEMBOURG 

BNP AK DRESDNER 
TURQUIE 

SFOM 
SUISSE 

BICI A 
BURKINA FASO 

BNP AK DRESDNER 
FINANSAL KIRALAMA 

TURQUIE 

27,71 y 

BICI 
SENEGAL 

22,87 A 

24,75 W 

BTCI 
TOGO 

22,50 A 

BICI 
COTE-D'IVOIRE 

BMCI MAROC 

50 A 50 A 51 A 

BNP 
NATIO INFORMATIQUE ARBITRAGE 

100 t 1 1 90,1 o; l 

49,09 ^ 49 \ 80 1 55,42 ^ 

MEUNIER 
PROMOTION 

BNP 
DEVELOPPEMENT NATIO-VIE NATIOBAIl 

—>■ GROUPE UAP 

BANQUE DE LA CITE 

100 w IMMO INVESTISSEMENTS 
BNP 

PROMOPART BNP 
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Les implantations du groupe BNP à l'étranger 

Outre les 496 sièges dépendant des entités intégrées globa 

les banques associées et les bureaux de représentation. 

EUROPE 

ALLEMAGNE 3 
BELGIQUE 4 
BULGARIE 1 
CHYPRE 2 
ESPAGNE 80 
GRANDE-BRETAGNE 8 
GRECE 6 
HONGRIE 2 
IRLANDE 2 
ITALIE 4 
JERSEY 2 
LUXEMBOURG 4 
MONACO 7 
NORVEGE 2 
PAYS-BAS 6 
POLOGNE 2 
PORTUGAL 11 
ROUMANIE 1 
RUSSIE 3 
SUISSE 6 
REPUBLIQUE TCHEQUE 3 
TURQUIE 4 
UKRAINE 1 

Total 164 

AMERIQUES 

ARGENTINE 6 
BRESIL 1 
CAIMANS (ÎLES) 3 
CANADA 5 
CHILI 1 
COLOMBIE 1 
COSTA RICA 1 
ETATS-UNIS 113 
MEXIQUE 2 
PANAMA 5 
URUGUAY 2 

Total 140 

ASIE 

CHINE 6 
COREE DU SUD 1 
HONG KONG • 5 
INDE 6 
INDONESIE 4 
JAPON 2 
MACAO 2 
MALAISIE 2 
MYANMAR 1 
PHILIPPINES 1 
SINGAPOUR 2 
TAÏWAN 1 
THAÏLANDE 2 
VIETNAM 2 

Total 37 

:, sont également inclus les sociétés mises en équivale nce, 

OCEAN1E 

AUSTRALIE 8 

Total 8 

AFRIQUE 

AFRIQUE DU SUD 1 
ALGERIE 1 
BURKINA FASO 11 
BURUNDI 1 
COMORES 6 
CÔTE D'IVOIRE 40 
DJIBOUTI 7 
GABON 9 
GAMBIE 1 
GUINEE 11 
MADAGASCAR 8 
MAURICE (ÎLE) 11 
MAROC 84 
NAMIBIE 1 
NIGERIA 1 
RWANDA 1 
SENEGAL 13 
TOGO 8 
TUNISIE 39 
ZAIRE 1 
ZIMBABWE 1 

Total »56 

PROCHE ORIENT 

BAHREIN 2 
EGYPTE 4 
EMIRATS ARABES UNIS 1 
IRAN 1 
LIBAN 5 

Total 13 

Total étranger ;>18 

Les implantations du groupe BNP dans les DOM-TO/V 

DOM-TOM 

GUADELOUPE 12 
GUYANE 5 
MARTINIQUE 14 
NOUVELLE CALEDONIE 10 
REUNION 11 
WALLIS ET FUTUNA 1 

Total 53 
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AU RAPPORT 

LE CAPITAL DE LA BNP 

L'évolution du capital de 1991 à 1995 

Nombre de titres 

19 et 1992 

Situation au 31 décembre 70 739 443 

141 478 886 
12 048 924 
30 480 746 

184 008 556 

Montant (en francs) 

3 536 972 150 

1993 

D ilement du nombre de titres par réduction du nominal par titre de 50 F à 25 F 
E> ice de bons de souscription de certificat d'investissement émis en 1990 
Ex ice de bons de souscription d'actions et de certificats d'investissement émis en 1993 

Sir ition au 31 décembre 

3 536 972 150 
301 223 100 
762 018 650 

4 600 213 900 

1 (1) 

P >ent en actions des dividendes 
0| ration d'apport du capital de la Compagnie Financière Gamma 

son au 31 décembre 

1 685 603 
4 352 000 

190 046 159 

42 140 075 
108 800 000 

4 751 153 975 

1' i 

Pa ment en actions des dividendes 

Si îion au 31 décembre 

2 137 779 

192 183 938 

53 444 475 

4 804 598 450 

.ssemblée générale extraordinaire du 7 décembre 1994 a décidé de procéder à la reconstitution des certificats d'investissement en actions. 

Ai 31 décembre 1995, le capital de la BNP SA était 

de- 4 804 598 450 francs et se composait de 

V 183 938 actions d'un nominal de 25 francs. Ces 

ac ions, entièrement libérées, sont de forme nominative 

ou au porteur, au choix du titulaire, sous réserve des 

di ositions légales et réglementaires en vigueur. Il 

rî :iste aucun droit de vote double attaché à ces valeurs 

n >ilières. 

L'. gmentation du nombre d'actions depuis le 1er janvier 

1 '5 est liée au paiement en actions de 70 % du dividende 

de l'exercice 1994 (contre 60 % pour le dividende de 

l'exercice 1993) ; compte tenu d'un prix d'exercice de 

223 francs, 2 137 779 actions nouvelles ont ainsi été créées 

avec jouissance au 1er janvier 1995. 

Le 27 février 1996, 720 280 actions nouvelles ont été 

créées, jouissance 1"' janvier 1995, à la suite de l'offre 

publique d'échange sur les actions de la filiale espagnole, 

BNP Espana. 

81 



Répartition du capital 

Depuis la privatisation, la répartition du capital a évolué de la façon suivante : 

En % du capital, au 31 décembre 1995 1994 

Actionnaires ayant dépassé le seuil des 5 % du capital : 

-UAP 14,14 14,32 1 

Croupe des actionnaires stables (1) (y compris CPIH) 15,26 15,48 

Etat français 0,75 (2) 2,31 

Grand public et autres actionnaires (3) 67,81 63,00 

Salariés (4) 2,04 4,89 

(1) Le Croupe des Actionnaires Stables comprend : Elf Aquitaine, Compagnie de Saint-Gobain, Financière & Immobilière Marcel Dassault, 

Rhône-Poulenc, Grande Armée Participations (groupe PSA), Renault, Dresdner Bank, Kuwait Investment Authority, The Public Institution For Soc il 

Security of Kuwait, Péchiney, Roche Finance SA (groupe Hoffmann La Roche), General Electric, Compagnie Générale des Eaux, Saint-Louis et BA 
Industries. 

Le Groupe des Actionnaires Stables a contracté des engagements lors de l'offre publique de vente du 15 octobre 1993. Pendant 3 mois, aucu t 

cession d'actions n'était possible et pendant les 21 mois suivants, les membres du GAS pouvaient céder librement 20 % de leurs titres. Depuis le 

15 octobre 1995, les membres du GAS peuvent librement céder la totalité de leurs actions, avec un droit de préemption au profit des autres 

membres du GAS s'appliquant à 80 % de leur portefeuille initial. La CPIH (2,3 % au 31 décembre 1995), filiale du groupe Elf, qui ne fait pas part: du 

CAS, s'est engagée à consen/er pendant 2 ans 80 % des actions reçues en rémunération de l'apport effectué en novembre 1994. Pendant les ins 

suivants, 80 % des actions reçues par CPIH font l'objet d'un droit de préemption au profit de toute personne qui serait désignée par le préside it 
de la BNP. 

(2) Actions détenues en vue de l'attribution gratuite réservée aux salariés. 

(3) Personnes physiques, entreprises, investisseurs institutionnels et non-résidents. 

(4) Seules sont recensées, en 1995, les actions relevant de l'épargne salariale. 
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ANNEXE 

AU RAPPORT 

RÉSULTATS DES CINQ DERNIERS EXERCICES DE LA BNP SA 

1991 1992 1993 1994 1995 

Situ don financière en fin d'exercice 
I Capital social 3 536 972 150 3 536 972 150 4 600 213 900 (1) 4 751 153 975 (3) 4 804 598 450 (5) 

b i Nombre d'actions et de Cl émis 70 739 443 70 739 443 184 008 556 (1)(2) 190 046 159 (3) (4) 192 183 938 (5) (4) 
c i Nombre de parts au 31 décembre 

ex BNCI 110 508 88 406 66 304 44 202 22100 
exCNEP 84 208 67 366 50 524 33 682 16 840 

Ré itat global des opérations effectives 
Chiffre d'affaires hors taxes 115 769 442 296 122 927 363 668 117 842 996 720 94 891 304 883 102 628 056 297 
Bénéfice avant impôts, produits et charges 
exceptionnels, participation des salariés et 
dotations aux amortissements et provisions 9 794 704 897 10 056 555 525 10 903 429 397 9 837 997 523 8 672 714 814 
impôts sur les bénéfices 416 122 529 771 637 912 -144 272 494 318 927 280 162 465 361 
Participation des salariés due au titre de 
l'exercice 107 944 038 30 531 352 - 81 324 354 -
Benefice après impôts, produits et charges 
exceptionnels, participation des salariés et 
dotations aux amortissements et provisions 5 741 606 014 2 793 019 687 57 664 442 1 320 036 417 1 777 301 169 

Montant des bénéfices distribués 743 056 889 530 780 011 552 201 308 608 264 800 694 513 727 

Re tats des opérations réduits à une seule action 
Bénéfice après impôts, participation des salariés, 
mais avant produits et charges exceptionnels, 
dotations aux amortissements et provisions 132,58 129,73 60,04 49,39 43,86 
Bénéfice après impôts, produits et charges 
exceptionnels, dotations aux amortissements 
et provisions 81,17 39,48 0,31 6,95 9,25 
Dividende versé à chaque action 10,50 7,50 3,00 3,20 3,60 (6) 

Pc onnel 
Nombre de salariés au 31 décembre (7) 45 529 44 804 43 811 42 400 41 364 

Montant de la masse salariale 8 095 746 948 8 406 000 733 8 647 932 340 8 562 568 218 8 715 581 128 

Montant des sommes versées au titre des 
avantages sociaux (Sécurité sociale, 
œuvres sociales, etc.) 4 398 985 382 4 785 834 396 4 964 648 954 4 922 195 162 4 947 409 654 

0 ) Le capital a été porté de 3 536 972 150 francs à 4 600 213 900 francs par exercice de 23 455 548 bons de souscription d'actions et 19 074 122 bons 

de souscriptions de certificats d'investissement De plus, 42 478 145 certificats d'investissement ont été échangés contre des actions portant à 

!83 212 579 le nombre d'actions. Le nombre de certificats d'investissement s'élève à 795 977. 

(2) Le 4 octobre 1993, le nominal de l'action et du certificat d'investissement a été divisé par deux. 

(3) Le capital a été porté de 4 600 213 900 francs à 4 751 153 975 francs par l'apport de la "Financière Gamma" pour 108 800 000 francs et le paiement du 

dividende en actions pour 42 140 075 francs. 

(4) i.es certificats d'investissement ont été convertis en actions. 

(5) Le capital a été porté de 4 751 153 975 francs à 4 804 598 450 francs par le paiement du dividende en actions. 

(6) Sur la base de 192 904 218 actions, compte tenu des 720 280 actions nouvelles, jouissance 1 • janvier 1995, créées le 27 février 1996 à la suite de l'OPE 

les actions BNP Espana. 

(7) En métropole, les salariés à temps partiel sont décomptés au prorata du temps de travail. 
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INFORMATIONS RELATIVES AUX PRISES DE PARTICIPATIONS DE LA BNP SA 

l) Franchissements de seuils 

En application de l'article 356 de la loi du 24 juillet 1966, nous portons à votre connaissance les prises de participation intervenues 
au cours de l'exercice, dans des sociétés ayant leur siège social sur le territoire de la République française, qui aboutissent, ce np-
te tenu, le cas échéant, des titres déjà en possession de la société, à un pourcentage de détention : 

Supérieur à 5 % 

Centrale de règlements interbancaires. 

Supérieur à 10 % 

Mediservice, Société Française du Chèque de Voyage. 

Supérieur à 20 % 

Néant. 

Supérieur à 33,33 % 

Néant. 

Supérieur à 50 % 

Néant. 

Supérieur à 66,66 % 

BNP Martinique, BNP Guadeloupe, Feyzinoise de Parti ipa-
tion, Cuinoise de Participation, BNP Asset Managemer L 

2) Principales acquisitions et cessions en métropole, outre-mer, et à l'étranger 

EN METROPOLE 

Acquisitions 

■ Prises de participations nouvelles : 
Cie de Suez, Sphère, Financière de Reins, Affiche Euro-
péenne Holding, Centrale de Règlements Interbancaires. 

> Renforcement des participations (Acquisitions) : 
BNP Asset Management, Havas, Mediservice, Du Bouzet, 
CIP. 

• Renforcement des participations (Souscriptions) : 
Le Monde Entreprise, CIP, Crédit National, Saint-Gobain, 
Havas, J. R. Reznik, Rhône-Poulenc, 3S Cadres, Bouygues 
Télécom, Elf Aquitaine. 

OUTRE-MER 

Acquisitions 

Prises de participations nouvelles : 
BNP Martinique, BNP Guadeloupe (2). 
Renforcement des participations : 
BNP Guyane. 

A L'ETRANGER 

Acquisitions 

• Prises de participations nouvelles : 
BNP Mexico, BNP Futures Singapour, BNP Cooper-Neff, 
BancWest Corporation, BNP Futures Inc. 

■ Renforcement des participations (Acquisitions) : 
BNP Espana, BNP Suisse, BNP Norge, Elf Oil AG. 

■ Renforcement des participations (Souscriptions) : 
BNP Dresdner Russie, BNP Ireland, BNP Luxembourg, BNP 
Leasing SPA, Elso Magyar Koncesszios Autopalya. 

Cessions 

■ Totales 
Le Studio Canal +, Financière N, Vincent Brac ti ? la 
Perrière (1), Sicorail, Caisse de Développement ri 3 la 
Corse, Groupe Expansion, Mors, Sofinasia, Eiffage, GS! Par-
ticipation, Cofinec. 

1 Partielles 
Crédit National, Euro RSCG WW, Sylea, Garages So ter-
rains Belvédère de Metz. 

Cessions 

Totales : 
Soderag. 

Cessions 

• Totales : 
BNP OHG (3), Canadian Airlines, Trizec, Bramalea, Fonds 
Fiduciaire BNP, Groupe Banco Cidade, Aref Koweit, Bank of 
the West (4), BAN Holding (5). 

• Partielles : 
Argentina Private Développement, Crédita Romagnolo, 
TP Venture, BDET Tunisie. 

(1) Fusion/absorption par la société du Bouzet 
(2) Transformation des succursales en filiales. 
(3) Transformation de la filiale en succursale. 
(4) Apport des titres Bank of the West à BancWest Corporation. 
(5) Liquidation. 

ANNEXE 

AU RAPPORT 

L'ACTIVITE DES PRINCIPALES FILIALES FRANÇAISES 

B jue de Bretagne 

Evolution en % 
En lillions de francs 1995 1994 1993 95/94 94/93 

Ei dois clientèle (encours moyens) 5 083 4 303 4 218 18,1 2,0 
Pr iuction nouvelle 1 458 1 530 693 -4,7 2,2 fois 

R, ources clientèle (encours moyens) 4 866 4 324 4 076 12,5 6,1 

A avers son réseau de 67 points de vente, la Banque de 

B agne exerce l'ensemble des métiers de banque de 

p «imité à destination des particuliers, des professionnels 

> es sociétés. 

G formément au plan de développement défini en 

1 >, la Banque de Bretagne a articulé son action en 1995 

ai our de la conquête de nouveaux clients et de l'intensi-

fi ion des relations avec la clientèle. 

U iynamisme de l'action commerciale a permis de réali-

se en 1995 des performances d'exploitation très satisfai-

s res, dans un contexte pourtant peu favorable aux 

b iques. 

La production nouvelle de crédits s'est maintenue à un 

niveau élevé. Cette situation s'est traduite par une aug-

mentation de l'encours moyen des crédits, plus marquée 

pour les particuliers que pour les entreprises. 

Les dépôts collectés auprès de la clientèle ont progressé, 

en raison essentiellement d'une forte croissance des 

comptes d'épargne à régime spécial (+ 20 %) ainsi que des 

ressources à terme (+ 21 %). Par ailleurs, l'assurance-vie 

s'est développée favorablement (+14 % en encours). 

Au total, la Banque de Bretagne a renforcé sa part de mar-

ché dans la plupart des catégories de dépôt et de crédit 

C dit Universel 

Evolution en % 
Ei -lillions de francs 1995 1994 1993 (1) 95/94 94/93 

El ours financier moyen 14 641 14 031 13 759 4,3 2,0 

Production nouvelle 8 231 8 013 7 201 2,7 11,3 

périmètre constant, hors BNP Factor vendu à Natiocrédit 

Fii île à 100 % de Natiocrédit, après l'offre publique de 

n ait suivie d'un retrait obligatoire lancé en octobre 1995, 

le Crédit Universel a pour objet le financement de biens 

d'équipement pour les particuliers (prêt et location avec 

option d'achat) et pour les entreprises (crédit d'équipe-

ment, crédit-bail, location financière, location longue 

durée) par le biais d'un réseau de partenariat avec des 

prescripteurs. 

La production nouvelle a progressé en 1995, dans un 

contexte général de consommation atone et de faible 

demande de crédit 

Les financements accordés aux entreprises ont progressé 

de 11 %, grâce en particulier aux excellentes performances 

réalisées dans le marché du poids lourd, lui-même en 

pleine croissance, et dans une moindre mesure à la pro-

gression des financements de biens bureautiques et infor-

matiques. Cette évolution a permis de compenser, et au-

delà, la diminution de 7 % des financements consentis aux 

particuliers, conséquence de la baisse du marché auto-

mobile en France. 

L'encours moyen de crédit du Crédit Universel a augmen-

té en 1995 de 4,3 %. 
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La Banexi-groupe BNP a notamment conseillé l'Etat dans 

l'opération d'ouverture du capital de Bull, Péchiney dans le 

cadre de sa privatisation, ainsi que le GAN à l'occasion de 

l'apport des titres Elf et CIC par l'Etat 

Le réseau de filiales Banexi à l'étranger s'est aussi illustré 

notamment par la cession d'Howmet et par l'acquisition 

des Confiseries belges Frisk par l'Italien Perfetti. La Ban exi a 

aussi poursuivi le redéploiement de ses activités vers les 

pays de l'Est et de l'ex-URSS. 

Natio-Vie 

En millions de francs 1995 1994 1993 

Evolution e 

95/94 9 

Encours gérés (fin de période) 78 532 59 682 47 586 31,6 

Production nouvelle (y compris ASSU-VIE) 20 841 16 070 12 277 29,7 

Nombre de contrats (en milliers) 1 320 1 244 1 102 6,1 

Part de marché : 
• globale 4,7% 4,0% 3,7% 
• guichets 7,8 % 7,2 % 7,1 % 

Au cours de 1995, Natio-Vie a de nouveau conforté sa 

position dans le peloton de tête des assureurs-vie, passant 

du 7e au 6e rang, grâce à une progression de son chiffre 

d'affaires (de l'ordre de 30 %, à 20,8 milliards de francs) très 

nettement supérieure à celle du marché (environ + 9 %). 

Ce succès tient tout d'abord au dynamisme et à la réactivi-

té du réseau, qui se sont concrétisés lors des deux temps 

forts qui ont ponctué l'exercice : l'opération "Roland Gar-

ros" de mai à mi-juillet et l'opération "BMTN", de mi-

octobre à fin novembre, qui assure un doublement de la 

prime investie en 10 ans. En outre, la gamme de produits a 

été constamment enrichie, notamment pour les options 

dont est assorti le principal contrat BNP Multiplacements 

(avec deux nouvelles options dès janvier, "Retraits éche-

lonnés" et "zéro-coupon OAT"). 

Par ailleurs, la BNP a commercialisé en mai un contrat 

décès adapté aux besoins de la clientèle des profession-

nels, BNP Prévoyance Professionnels. L'offre BNP au* tra-

vailleurs non salariés est ainsi complétée, après le k rce-

ment en septembre 1994 de Natio-Vie Retraite Profes on-

nels, qui demeure en 1995 un contrat leader parn les 

produits dits " loi Madelin ". 

SITUATION DE DÉPENDANCE 

La Banque Nationale de Paris n'est dépendante à l'é ard 

d'aucun brevet ou licence et d'aucun contrat d'app ovi-

sionnement industriel, commercial ou financier. 

FAITS EXCEPTIONNELS 

Il n'existe à ce jour aucun fait exceptionnel ni aucune (fai-

re contentieuse qui soit susceptible d'affecter de ft çon 

significative les résultats, la situation financière et l'ac vite 

de la Banque Nationale de Paris et du groupe BNP. 
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BILAN CONSOLIDE 

ACTIF 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 

Opérations interbancaires et assimilées (note 3) 

Caisse, banques centrales, CCP 

Effets publics et valeurs assimilées (note 5) 

Créances sur les établissements de crédit 

8 286 

85 848 

473 736 

7 252 

63 950 

416 541 

7 811 

23 977 

429 054 

Total des opérations interbancaires et assimilées 567 870 487 743 460 ( 42 

Opérations avec la clientèle (notes 4 et 8) 

Créances sur la clientèle 

Opérations de crédit-bail et opérations assimilées 

698 723 

49 003 

683 430 

47 931 

711 (60 

49 .17 

Total des opérations avec la clientèle 747 726 731 361 761 177 

Obligations et autres titres à revenu fixe (note 5) 85 851 76 283 90 M 

Actions et autres titres à revenu variable (note 5) 16 895 7 710 11 !7 

Titres de l'activité de portefeuille, participations et parts 

dans les entreprises liées non consolidées (note 6) 

Titres immobilisés de l'activité de portefeuille (note 6) 

Participations et parts dans les entreprises liées (note 6) 

7 417 

11 099 

4 716 

13 535 

4 f75 

10! 36 

Total des titres de l'activité de portefeuille, participations 

et parts dans les entreprises liées non consolidées 18 516 18 251 15 411 

Participations et parts dans les entreprises liées mises 

en équivalence (notes 9 et 10) 

Financières 

Non financières 
689 

13 111 

966 

13 247 

540 

12 897 

Total des participations et parts dans les entreprises liées 

mises en équivalence 13 800 14 213 13 857 

Immobilisations incorporelles et corporelles (note 11) 17 391 17 187 17' 6 

Comptes de régularisation et autres actifs (note 12) 125 502 99 181 105 9 !7 

Ecarts d'acquisition (note 13) 172 233 246 

TOTAL DE L'ACTIF 1 593 723 1 452 162 1 476 4 !4 

HORS-BILAN 

Engagements de financement donnés (note 22) 

Engagements de garantie donnés (note 22) 

Engagements sur titres (note 22) 

Opérations sur instruments financiers à terme (note 23) 

305 141 

126 750 

20 122 

8 890 853 

279 829 

129 200 

21 904 

7 347 360 

258 795 

130 050 

16 657 

6 276 727 

90 

GROUPE BNP 

PASSIF 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 1995 (1) 1994 1993 
Avant affectation du résultat Après affectation du résultat 

0 yrations interbancaires et assimilées (note 14) 

anques centrales, CCP 5 304 8 743 8 376 5 304 8 743 8 376 
jettes envers les établissements de crédit 505 493 437 303 453 229 505 493 437 303 453 229 

otal des opérations interbancaires et assimilées 510 797 446 046 461 605 510 797 446 046 461 605 

C iptes créditeurs de la clientèle (note 15) 578 062 523 238 510 612 578 062 523 238 510 612 

D Ses représentées par un titre 

ans de caisse (note 15) 17 766 19 086 19 239 17 766 19 086 19 239 
très du marché interbancaire (note 14) 3 220 6 590 5 969 3 220 6 590 5 969 
très de créances négociables (note 15) 183 378 175 476 183 817 183 378 175 476 183 817 
nprunts obligataires (note 16) 65 583 74 451 73 896 65 583 74 451 73 896 

■\utres dettes représentées par un titre 790 909 315 790 909 315 

otal des dettes représentées par un titre 270 737 276 512 283 236 270 737 276 512 283 236 

C otes de régularisation et autres passifs (note 17) 125 951 99 067 114 895 126 730 99 717 115 496 

F visions pour risques et charges (note 18) 11 568 12 141 9 785 11 568 12 141 9 785 

l es subordonnées (note 19) 36 622 35 870 36 001 36 622 35 870 36 001 

F ids pour risques bancaires généraux (note 20) 8 353 8 181 10 761 8 353 8 181 10 761 

f< ds propres (note 21) 

apital souscrit 4 742 4 689 4 529 4 742 4 689 4 529 

imes d'émission et d'apport 17 447 17 024 16 210 17 447 17 024 15 695 

Réserves consolidées, écart de réévaluation, écart 

le conversion, différences sur mises en équivalence : 

Part du groupe 25 385 25 405 25 627 26 453 26 447 26 609 

Part des intérêts minoritaires 2 134 2 228 2 251 2 212 2 297 2 155 

Total des réserves consolidées, écart de réévaluation, 

écart de conversion, différences sur mises 

en équivalence 27 519 27 633 27 878 28 665 28 744 28 764 

otal des fonds propres 49 708 49 346 48 617 50 854 50 457 48 988 

R ultat de l'exercice 

art du groupe 1 784 1 656 1 018 

'art des intérêts minoritaires 141 105 (46) 

Résultat net 1 925 1 761 972 

TOTAL DU PASSIF 1593 723 1452 162 1476484 1 593 723 1452162 1476484 

HORS-BILAN 

Engagements de financement reçus (note 22) 12 170 11 186 7 307 

Engagements de garantie reçus (note 22) 116 701 114 303 101 474 

Engagements sur titres (note 22) 21 320 20 395 12 862 

0) L'affectation du résultat a été déterminée sur la base du projet de répartition soumis aux Assemblées générales de la BNP et des filiales consolidées. 
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c OMPTE DE RESULTATS CONSOLIDE 

En millions de francs 1995 1994 19 

PRODUITS (CHARGES) D'EXPLOITATION BANCAIRE 

Intérêts et produits (charges) assimilés 

Opérations avec les établissements de crédit (note 25) (240) 524 
Opérations avec la clientèle (note 26) 30 845 34 647 41 1 
Opérations de crédit-bail et assimilés 4 471 4181 4E 
Intérêts et charges assimilées sur dettes représentées par un titre (21 422) (20 760) (27 5 
Intérêts et produits assimilés sur obligations et autres titres à revenu 
fixe (note 27) 8 905 7 144 8. 
Revenus de titres à revenu variable (note 27) 934 701 

Total des intérêts et produits assimilés 23 493 26 437 27 < 

Commissions : produits nets (note 28) 7 567 8 643 8. 

Gains (pertes) sur opérations financières 

Titres de transaction (note 27) 4 640 114 3 
Titres de placement (note 27) 27 (36) 
Opérations de change 657 988 1 
Instruments financiers (376) 1 283 

Total des gains nets sur opérations financières 4 948 2 349 5 : 

Autres produits nets d'exploitation bancaire 1 700 1 882 6 

Produit net bancaire (notes 24 et 32) 37 708 39 311 41 ( 

Charges générales d'exploitation 

Frais de personnel (note 29) (17 640) (17 825) (17' 
Autres frais administratifs (8 618) (8 978) (8 5 
Total des charges générales d'exploitation (26 258) (26 803) (26 e 

Dotation aux amortissements et provisions 

sur immobilisations incorporelles et corporelles (note 11 ) (1 950) (2 117) (2 3 
Résultat brut d'exploitation 9 500 10 391 12 4 

Charge nette aux provisions pour engagements douteux (note 7) (5 533) (7 374) (10 8 
Résultats de cessions et provisions sur immobilisations financières (note 30) 8 (124) (4: 
(Dotation) reprise nette des provisions aux fonds pour risques 
bancaires généraux et pour risques divers (128) 2 457 
Charges exceptionnelles nettes (note 31) (700) (2 752) 

Résultat net avant impôt, résultat des sociétés mises en équivalence 
et amortissement des écarts d'acquisition 3 147 2 598 1 1 

Impôt sur les bénéfices (note 33) (1 174) (1 347) (5. 
Résultat des sociétés mises en équivalence 36 636 5: 

Amortissement des écarts d'acquisition (note 13) (84) (126) (1-
Résultat net 1 925 1 761 97 

Part du groupe 1 784 1 656 1 01 
Part des intérêts minoritaires 141 105 (A 
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TATS FINANCIERS CONSOLIDES EN ECU 

La création d'un espace financier européen unifié, la volonté de promouvoir l'unité monétaire européenne, associées à la 

nécessité de faciliter les comparaisons entre établissements financiers européens, conduisent la BNP à présenter des états 

financiers consolidés en ECU. 

Les principes de consolidation appliqués sont ceux énoncés dans la note annexe 1 relative aux principes comptables et de 

pi entation des états financiers consolidés, établis en francs français. La méthode du taux de clôture a été retenue pour pro-

o ;r à la conversion de l'ensemble des comptes de bilan, et le compte de résultats a été converti sur la base du cours 

m en de l'exercice conformément à la méthode comptable retenue par la réglementation. 

Le cours de l'ECU en francs français utilisé aux 31 décembre 1993, 1994 et 1995 est respectivement de 6,58, 6,56 et 6,28. 

Li )urs moyen de l'ECU en francs français s'est établi à 6,61 en 1993, à 6,56 en 1994 et à 6,44 en 1995. 

B AN CONSOLIDE 

ACTIF PASSIF 

Après affectation du résultat 

1995 1994 1993 En millions d'ECU, au 31 décembre 1995 1994 1993 

90 447 74 397 70 010 Opérations interbancaires et assimilées 81 357 68 036 70126 

19 093 111 556 115 636 Opérations avec la clientèle 

Comptes créditeurs de la clientèle 92 070 79 811 77 571 

13 673 11 636 13 710 Obligations et autres titres à revenu fixe 

2 691 1 176 1 721 Actions et autres titres à revenu variable 

Titres de l'activité de portefeuille, 

participations et parts dans les entreprises 

2 949 2 784 2 341 liées non consolidées 

Participations et parts dans les entreprises 

2 198 2 168 2 102 liées mises en équivalence 

Dettes représentées par un titre 43 121 42 177 43 029 

2 770 2 620 2 646 immobilisations incorporelles et corporelles 

19 989 15 128 16 101 Comptes de régularisation et autres actifs, passifs 20 185 15 210 17 546 

Provisions pour risques et charges 1 843 1 852 1 486 

Dettes subordonnées 5 833 5 471 5 469 

Fonds pour risques bancaires généraux 1 330 1 248 1 635 

28 36 37 Fonds propres 8 099 7 696 7 442 

253 838 221 501 224 304 Total 253 838 221 501 224 304 
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COMPTE DE RESULTATS CONSOLIDE 

En millions d'ECU 1995 1994 19 

Intérêts et produits nets assimilés 3 651 4 029 4 
Commissions 1 176 1 317 1 2 
Gains sur opérations financières 769 358 
Autres produits nets d'exploitation bancaire 264 287 1 

Produit.net bancaire 5 860 5 991 6 3 

Charges générales d'exploitation 

Frais de personnel (2 741) (2 717) (2: 
Autres frais administratifs (1 339) (1 368) (1 3 
Total des charges générales d'exploitation (4 080) (4 085) (4 0 

Dotation aux amortissements et provisions sur immobilisations 
incorporelles et corporelles (304) (323) C 
Résultat brut d'exploitation 1 476 1 583 1 8 

Provisions pour engagements douteux (860) (1 124) (16 
Résultats de cessions et provisions sur immobilisations financières 1 (19) 
Reprise aux fonds pour risques bancaires généraux et pour risques divers (20) 375 
Charges exceptionnelles (108) (419) 

Résultat net avant impôt, résultat des sociétés mises en équivalence 
et amortissement des écarts d'acquisition 489 396 1 

Impôt sur les bénéfices (183) (205) 
Résultat des sociétés mises en équivalence 6 113 
Amortissement des écarts d'acquisition (13) (36) 
Résultat net 299 268 1 

Part du groupe 277 252 
Part des intérêts minoritaires 22 16 

■m 
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ABLEAU DE FINANCEMENT CONSOLIDE 

Enmillions de francs 1995 1994 1993 

Ress ources en fonds propres et assimilés 

F^nds propres 

Ressources nouvelles en provenance de l'exploitation 

Résultat net consolidé 1 925 1 761 972 
Dotations nettes aux comptes d'amortissements 1 950 2 117 2 307 
Dotations nettes aux comptes de provisions 5 667 10 406 11 278 
Résultats des sociétés mises en équivalence (36) (744) (619) 

Total des ressources nouvelles en provenance de l'exploitation 9 506 13 540 13 938 

Distribution externe (779) (650) (601) 
Variation nette liée aux opérations sur le capital et les réserves 

Sur la part du groupe (525) 298 2 773 
Sur les intérêts hors groupe (163) 73 (5 319) 

gmentation des ressources en fonds propres 8 039 13 261 10 791 

^mentation (diminution) des fonds pour risques bancaires généraux 172 (2 580) 10 761 

gmentation (diminution) des dettes subordonnées 752 (131) 2 716 

, gmentation des ressources en fonds propres et assimilés 8 963 10 550 24 268 

As s ressources 

Augmentation (diminution) des opérations interbancaires 64 751 (15 559) 1 841 
Augmentation (diminution) des dépôts de la clientèle 54 824 12 626 (4 013) 
Diminution des dettes représentées par un titre (5 775) (6 724) (62 671) 
Augmentation (diminution) des autres comptes financiers 143 (9 556) (7 825) 

Au ntation (diminution) des autres ressources 113 943 (19 213) (72 668) 

Ai lentation (diminution) de l'ensemble des ressources 122 906 (8 663) (48 400) 

Ei ois 

Augmentation (diminution) des prêts interbancaires 57 922 (14 064) (53 373) 

Augmentation (diminution) des prêts consentis à la clientèle 22 164 (20 509) 6 841 

Augmentation (diminution) des opérations sur titres 30 386 6 849 (13 540) 

Augmentation des immobilisations financières 10 280 17 173 9 889 

Augmentation des immobilisations corporelles et incorporelles 2 154 1 888 1 783 

Augmentation (diminution) de l'ensemble des emplois 122 906 (8 663) (48 400) 
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I NOTE 1 - PRINCIPES COMPTABLES ET DE PRESENTATION 
DES ETATS FINANCIERS CONSOLIDES 

Les états financiers consolidés regroupent les comptes 
de la banque et de ses principales filiales et sociétés 

associées. Les règles appliquées pour l'établissement 

du bilan et du compte de résultats consolidés suivent 
les principes comptables et de présentation du plan de 

comptes de la profession bancaire en France. Les états 
financiers des filiales et des sociétés associées consoli-

dés, préparés suivant les principes comptables admis 
dans les pays d'origine respectifs, sont retraités afin de 

se conformer aux principes comptables et aux règles 
de présentation du groupe. 

ELEMENTS D'APPRECIATION PERMETTANT 
LA COMPARABILITE 

Conformément à l'évolution de la doctrine, l'écart de 
réévaluation constaté à l'occasion de la restructuration 
interne du patrimoine immobilier de la BNP est repris 
depuis l'exercice 1994 dans les résultats consolidés au 
prorata du complément d'amortissement pratiqué par la 
Compagnie Immobilière de France, filiale du groupe 
détentrice de ces immobilisations. L'incidence sur les états 
financiers consolidés de ce changement de méthode est 
indiquée dans la note 31. 

Hormis cette modification, les principes retenus, ainsi que 
les règles et méthodes appliquées, sont identiques à ceux 
retenus jusqu'alors, et ne font pas obstacle à la comparai-
son des postes du bilan et du compte de résultats sur les 
trois périodes présentées. 

PRINCIPES ET METHODES 
DE CONSOLIDATION 

MÉTHODES DE CONSOLIDATION 

Les états financiers consolidés incluent les comptes de la 
Banque Nationale de Paris et de toutes les filiales 
et participations dont le total du bilan est supérieur à 
10 millions d'ECU et dans lesquelles la BNP possède direc-
tement ou indirectement 20 % ou plus du capital. 
Les méthodes de consolidation appliquées sont les suivantes : 

• Sociétés intégrées globalement 
Afin de conserver l'image la plus représentative de l'activité 
bancaire du groupe, seuls les établissements de crédit, les 

établissements financiers, les sociétés holding à cara tère 
bancaire et les entreprises dont l'activité principale consti-
tue un prolongement de l'activité de ces établissements 
sont intégrés globalement lorsque la BNP contrôle directe-
ment ou indirectement un pourcentage du capital égal ou 
supérieur à 50 % ou lorsque le groupe y exerce une 
influence dominante en vertu soit de dispositions : atu-
taires ou conventionnelles, soit du pouvoir de nommer la 
majorité des membres des organes d'administratior de 
direction ou de surveillance, et que le total du bilan d ces 
filiales est supérieur à 100 millions de francs (en iron 
15 millions d'ECU). 

• Sociétés intégrées proportionnellement 
Les comptes des sociétés que le groupe contrôle coroin-
tement sont consolidés par intégration proportionnei \ En 
l'absence de contrôle exclusif, une société est consk ree 
comme contrôlée de manière conjointe lorsque son api-
tal est détenu par un nombre limité d'associés ou 'ac-
tionnaires qui désignent conjointement les organe de 
direction dans la perspective de définir et de mener une 
politique commune. 

• Sociétés mises en équivalence 
Les sociétés dans lesquelles le groupe détient une p> tici-
pation inférieure à 50 %, mais suffisante pour lui perm ttre 
d'exercer une influence notable sur la gestion politique et 
financière, laquelle est présumée lorsque le groupe d: po-
se, directement ou indirectement, d'une fraction au rr oins 
égale à 20 % des droits de vote, sont mises en équivale ice. 
Il en est de même des établissements de crédit et des éta-
blissements financiers dans lesquels le groupe détient une 
participation égale ou supérieure à 50 % et dont le tot I du 
bilan est compris entre 10 et 14 millions d'ECU, ainsi que 
des filiales dont l'activité n'est pas bancaire (sociétés d'as-
surances, entreprises de services bancaires auxiliaires). 
Lorsque l'influence est jugée dominante ou le contrôle 
conjoint, les sociétés sont intégrées globalement ou pro-
portionnellement ainsi qu'il est mentionné dans les para-
graphes précédents. 

• Exclusions 
Lorsque des restrictions sévères et durables mettent en 
cause la capacité du groupe à contrôler la politique d'ex-
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ploitation et les actifs d'une filiale ou d'une participation 
consolidable du groupe, celle-ci est exclue du périmètre 
de consolidation. La valeur de la participation dans ces 
en .'prises est reclassée à la rubrique "Participations et 
pa s dans les entreprises liées non consolidées". 

• Variation du pourcentage d'intérêt dans une société 
a olidée 
En as de variation du pourcentage d'intérêt détenu dans 
un : entreprise comprise dans le périmètre de consolida-
tio la quote-part de situation nette afférente à cette 
va ition est portée en variation des capitaux propres. 

( NVERSION DES COMPTES 

Ei DEVISES ETRANGERES 

Li ictifs, passifs et engagements hors-bilan des sociétés 
ei uccursales étrangères, exprimés en devises, sont 
c< ertis aux cours de change officiels de fin d'exercice, à 
l'e eption de ceux des entités implantées dans des pays 
à l te inflation dont les valeurs immobilisées et les postes 
m monétaires ont été convertis aux cours historiques. 
Le éléments du compte de résultats des sociétés et suc-
ci aies étrangères sont convertis sur la base du taux de 
cl nge moyen de la période, sauf dans les pays à forte 
ii ion où ils sont convertis aux taux de clôture. 

Le écarts de conversion sur le capital, les réserves, le 
r< >rt à nouveau et le résultat qui proviennent de l'évolu-
tif des cours des devises sont portés dans une rubrique 
d< réserves consolidées intitulée "Ecart de conversion". Il 
en est de même des écarts résultant de la conversion des 
do itions en capital des succursales étrangères. 

PRINCIPAUX RETRAITEMENTS EFFECTUES 

DANS LES COMPTES CONSOLIDES 

• Survaleur 
La différence positive dégagée, lors de l'acquisition de titres 
de filiales et de participations consolidés, entre le prix de 
revient et la part de l'actif net comptable revenant au grou-
pe, est répartie entre des corrections de valeur d'éléments 
identifiables du bilan de l'entreprise consolidée et un solde 
résiduel, appelé écart d'acquisition. Les écarts d'acquisition 
sont amortis linéairement sur une période maximale de sept 
ans, et la fraction de la survaleur affectée traitée selon les 
règles communes applicables aux actifs correspondants. 

Les écarts d'acquisition relatifs aux sociétés consolidées 
par intégration globale et par mise en équivalence sont 
présentés sous la rubrique "Ecarts d'acquisition". La part de 
la différence de première consolidation affectée à des élé-
ments de bilan des entreprises mises en équivalence est 
comptabilisée sous la rubrique "Participations et parts 
dans les entreprises liées mises en équivalence". 

• Opérations réciproques 
Les titres émis par l'une des sociétés intégrées globale-
ment du groupe BNP, rachetés par le groupe et détenus 
durablement par celui-ci, font l'objet de retraitements des-
tinés à les annuler, à l'exclusion de ceux émis par la BNP et 
détenus en application de la réglementation liée au plan 
d'options d'achat consenti au personnel du groupe. 

Les comptes réciproques, ainsi que les produits et charges 
résultant d'opérations internes au groupe et ayant une 
influence significative sur les états financiers consolidés, 
ont été éliminés lorsqu'ils concernaient des filiales ayant 
fait l'objet d'une intégration globale ou proportionnelle. 

• Opérations de crédit-bail 
Les revenus résultant des opérations de crédit-bail sont 
comptabilisés comme des produits financiers, conformé-
ment à la nature économique de ces opérations. Les 
immobilisations données en crédit-bail à la clientèle figu-
rent au bilan pour leur coût d'acquisition diminué des 
amortissements cumulés. Ces derniers font l'objet d'un 
retraitement de consolidation de manière à refléter 
l'amortissement financier du capital investi. Les amortisse-
ments ainsi modifiés sont enregistrés dans la rubrique 
"Produits et charges des opérations de crédit-bail". Un 
effet d'impôt différé n'est calculé que partiellement sur ce 
retraitement afin de tenir compte de la pérennité attachée 
à la moitié, au moins, des réserves ainsi constituées. 

ENREGISTREMENT DES PRODUITS 

ET DES CHARGES 

Les intérêts et commissions assimilées sont comptabilisés 
pour leur montant couru, constaté prorata temporis. Les 
commissions non assimilées à des intérêts et correspon-
dant à des prestations de services sont enregistrées à la 
date de réalisation de la prestation. 
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OPERATIONS EN DEVISES 

Les positions de change sont, d'une manière générale, 

évaluées aux cours de change officiels de fin de période. 

Les profits et les pertes de change résultant des opérations 

courantes conclues en devises sont enregistrés dans le 

compte de résultats. 

Les écarts de change constatés sur la base des cours officiels 

de fin d'exercice sur les actifs en devises détenus d'une 

façon durable et comprenant les titres d'investissement, les 

titres immobilisés de l'activité de portefeuille, les dotations 

des succursales étrangères et les titres des filiales et partici-

pations étrangères, ne sont pas constatés en résultat 

EMPRUNTS OBLIGATAIRES 

Les frais inhérents à l'émission des emprunts obligataires 

sont répartis sur la durée de l'emprunt. 

TITRES 

Le terme "titres" recouvre les titres du marché interbancaire 

(billets à ordre négociables, billets hypothécaires, notam-

ment), les bons du Trésor et les autres titres de créances 

négociables, les obligations et les autres valeurs mobilières 

dites à revenu fixe - c'est-à-dire à rendement non aléatoire, 

qu'il soit fondé sur des taux fixes ou sur des taux variables -, 

les actions et les autres titres à revenu variable. 

Les titres sont classés dans les catégories suivantes : titres 

de transaction, titres de placement, titres d'investissement, 

titres de l'activité de portefeuille et titres de participation 

non consolidés. Les titres mis en équivalence sont en 

outre isolés à l'actif du bilan consolidé. 

• Titres de transaction 

Les titres détenus dans le cadre d'une activité de négocia-

tion rapide, c'est-à-dire généralement ceux qui sont 

revendus dans un délai maximal de trois mois, sont comp-

tabilisés sous la rubrique "Titres de transaction" et évalués 

individuellement à leur prix de marché. Les variations de 

valeur contribuent à la formation du résultat de l'exercice 

du portefeuille-titres. 

• Titres de placement 

Sont comptabilisés en titres de placement, les titres qui 

sont détenus plus de trois mois, mais sans intention de 

conservation durable. 

Les obligations et les autres titres dits à revenu fixe sont 

évalués au plus bas du prix d'acquisition (hors intérêts 

courus non échus) ou de la valeur probable de négocia-

tion. Celle-ci est généralement déterminée par référence 

au cours de bourse. Les intérêts courus sont comptabilisés 

en compte de résultats dans la rubrique "Intérêts, et pro-

duits assimilés sur obligations et autres titres à revenu fixe" 

Les actions sont évaluées au plus bas du prix d'acquit. Lion 

ou de la valeur probable de négociation. Celle-ci este né-

ralement déterminée par référence au cours de bc irse 

pour les actions cotées et par référence à la quote part 

d'actif net revenant au groupe BNP, calculée à partir des 

informations disponibles les plus récentes pour les ac ons 

non cotées. 

Les dividendes perçus sont comptabilisés au compt de 

résultats lors de leur encaissement dans la rubrique "R ve-

nus de titres à revenu variable ". 

Le prix de revient des titres de placement cédés est c icu-

lé suivant la méthode "premier entré, premier sorti' Les 

plus-values de cession sont enregistrées dans la rubr que 

"Gains et pertes sur opérations financières" du compt ■ de 

résultats. Les provisions pour dépréciation de titres )as-

sées en charges ou reprises en compte de résultats ont 

enregistrées dans cette même rubrique. 

• Titres d'investissement 

Les titres dits à revenu fixe (obligations, titres du mâ ché 

interbancaire, bons du Trésor et autres titres de créances 

négociables notamment) sont comptabilisés en "Titres 

d'investissement" lorsqu'existe l'intention de les conserver 

durablement. Les obligations entrant dans cette catégorie 

font l'objet d'un financement adossé ou d'une couverture 

en taux d'intérêt sur leur durée de vie résiduelle. 

L'écart éventuel entre le prix d'acquisition et le prix de rem-

boursement des titres d'investissement fait l'objet d'une 

imputation prorata temporis, sur la durée de vie résiduelle 

des titres, au compte de résultats dans la rubrique "Revenus 

des titres à revenu fixe", de même qu'au bilan, la valeur 

comptable des titres étant ainsi progressivement ajustée à la 

valeur de remboursement 

Les intérêts afférents à ces titres sont comptabilisés au 

compte de résultats dans la rubrique "Intérêts et produits 

assimilés sur obligations et autres titres à revenu fixe". 

CROUPE BNP 

Une provision est constituée lorsque la dégradation de la 

qualité de la signature des émetteurs est susceptible de com-

promettre le remboursement des titres à leur échéance. 

• 1 -ires immobilisés de l'activité de portefeuille 

Les titres de l'activité de portefeuille sont des actions et 

\ urs assimilées que le groupe entend détenir durable-

n it, sans pour autant intervenir dans la gestion des 

sot iétés émettrices. 

Le titres de l'activité de portefeuille sont comptabilisés 

in viduellement au plus bas de leur valeur d'acquisition 

ou de leur valeur d'usage. 

P ir les titres cotés, la valeur d'usage est principalement 

ci erminée en fonction du prix de marché moyen des 

d x derniers exercices ou d'une valeur de marché plus 

î he de la date de clôture lorsque la baisse de la valeur 

du titre est jugée durable. 

L Jf net réévalué, et le cas échéant consolidé, est retenu 

p ir les titres non cotés. 

Le dividendes perçus sont comptabilisés au compte de 

n Itats lors de leur encaissement dans la rubrique "Réve-

il de titres à revenu variable". 

• ires de participation 

L titres de participation non consolidés sont constitués 

ci participations égales à 10 % au moins du capital des 

sociétés émettrices ou, lorsque ce seuil de contrôle n'est 

p. atteint, des participations pour lesquelles le groupe 

ci iose d'une influence notable sur les organes d'adminis-

ti 'H des sociétés émettrices. 

Le titres de participation non consolidés sont comptabili-

sé individuellement au plus bas de leur valeur d'acquisi-

tion ou de leur valeur d'usage. 

Pour les titres cotés, la valeur d'usage est principalement 

déterminée en fonction du prix de marché moyen des 

deux derniers exercices ou d'une valeur de marché plus 

proche de la date de clôture lorsque la baisse de la valeur 

du titre est jugée durable. Pour les titres non cotés, elle est 

égale à l'actif net réévalué et le cas échéant consolidé. 

Les plus ou moins-values de cession sont enregistrées 

dans la rubrique "Résultats de cessions et provisions sur 

immobilisations financières" du compte de résultats. 

Les dividendes sont enregistrés lorsque leur paiement 

effectif au cours de l'exercice a fait l'objet d'une résolution 

d'Assemblée générale. Ils sont enregistrés dans la rubrique 

"Revenus de titres à revenu variable". 

• Titres mis en équivalence 

Les variations de situation nette des sociétés mises en 

équivalence sont comptabilisées à l'actif du bilan consoli-

dé sous la rubrique "Participations et parts dans les entre-

prises liées mises en équivalence" et au passif du bilan 

consolidé au sein de la rubrique "Réserves consolidées". La 

part affectable à des éléments de patrimoine des sociétés 

en cause de la différence entre le prix d'achat et la part de 

l'actif net revenant au groupe lors de l'acquisition des titres, 

est également inscrite sous la rubrique "Participations et 

parts dans les entreprises liées mises en équivalence". 

INSTRUMENTS FINANCIERS A TERME 

Le groupe BNP intervient sur différents marchés, organisés 

ou de gré à gré, d'instruments financiers à terme, fermes et 

conditionnels, de taux d'intérêt, de change et de titres à 

revenu variable, et réalise des opérations d'échange de 

taux d'intérêt et de devises en application de la stratégie 

de gestion des risques liés aux positions de taux d'intérêt 

et de change des actifs et des passifs de certaines des 

sociétés du groupe et du groupe dans son ensemble. 

Le groupe BNP intervient également sur ces instruments et 

ces marchés par certaines de ses composantes dans le 

cadre d'une activité de négociation. 

• Instruments de taux d'intérêt à terme 

L'évaluation des instruments de taux d'intérêt à terme, 

fermes ou conditionnels, négociés sur un marché organisé 

ou assimilé et inclus dans un portefeuille de transaction 

est effectuée par référence à leur valeur de marché à la 

date de clôture. Les gains ou pertes correspondants sont 

directement portés dans les résultats de l'exercice, qu'ils 

soient latents ou réalisés. Ils sont inscrits au compte de 

résultats, dans la rubrique "Gains et pertes sur opérations 

financières". 

Les résultats relatifs à certains contrats négociés de gré à 

gré sur des marchés peu liquides ou constituant des posi-

tions ouvertes isolées sont enregistrés dans les résultats au 

dénouement des contrats ou prorata temporis, selon la 

nature de l'instrument Les pertes éventuelles font l'objet 

d'une provision pour risques. 
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Les charges et produits relatifs aux instruments financiers à 

terme utilisés à titre de couverture, affectés dès l'origine à 

un élément ou à un ensemble homogène d'éléments 

identifiés, sont constatés dans les résultats de manière 

symétrique à la prise en compte des produits et charges 

sur les éléments couverts. 

• Instruments de change à terme 

Les contrats de change à terme conditionnels sont évalués 

au prix de marché, les écarts d'évaluation étant constatés 

dans le résultat de l'exercice. Il en est de même pour les 

contrats de change à terme fermes lorsqu'il s'agit d'opéra-

tions de "trading" ; dans le cas général où ces transactions 

sont couvertes, les contrats de couverture sont valorisés au 

cours du comptant en vigueur à la clôture de l'exercice. 

Les différences d'intérêt relatives aux opérations de change 

à terme couvertes, ou reports-déports, sont traitées confor-

mément au principe de spécialisation et rapportées aux 

résultats sur la durée effective de l'opération de couverture. 

• Instruments de titres à revenu variable 

Les opérations d'options réalisées sur les contrats sur 

indices, ainsi que sur les marchés d'options sur actions, le 

sont dans le cadre d'opérations de transactions ou d'opéra-

tions de couverture. Dans le premier cas, les variations de 

valeur des contrats non dénoués à la clôture sont directe-

ment enregistrées en résultat Dans le deuxième cas, les 

résultats sont constatés de manière symétrique à la prise en 

compte des produits et charges sur les éléments couverts. 

CREDITS A LA CLIENTELE 

Les crédits à la clientèle comprennent les concours dis-

tribués aux agents économiques financiers autres que les 

établissements de crédit et sont ventilés en créances com-

merciales, comptes débiteurs de la clientèle et autres cré-

dits. Ils sont inscrits au bilan à leur valeur nominale aug-

mentée des intérêts courus et non échus. 

Les crédits pour lesquels la banque estime qu'existe un 

risque de voir les débiteurs dans l'impossibilité d'honorer 

tout ou partie de leurs engagements, donnent lieu, par le 

débit du compte de résultats, à la constitution de provi-

sions pour créances douteuses. 

Ces principes s'appliquent aux crédits consentis aux pro-

fessionnels de l'immobilier, étant précisé que la perte 

potentielle est déterminée en fonction de la valeur esti-

mée des biens financés, des garanties et des pertes à ter-

minaison résultant de la comparaison des recettes et des 

dépenses restant à engager. L'estimation de la valeur des 

biens financés tient compte notamment des valeurs loca-

tives et des prix constatés lors de transactions récentes 

portant sur des opérations de nature comparable insi 

que des moins-values éventuelles. Les dépenses à engager 

tiennent compte des frais financiers futurs jusqu'au dé en-

gagement complet du programme, des coûts de 

construction et des honoraires restant à engager ainsi |ue 

des dépenses de fonctionnement 

Les provisions pour créances douteuses couvrant des 

risques inscrits à l'actif du bilan sont affectées en dé uc-

tion des actifs concernés. Les provisions maintenue au 

passif du bilan sont constituées des provisions pour e ga-

gements par signature, des provisions pour pertes à te mi-

naison relatives aux prises de participation dans des pro-

grammes immobiliers et des provisions pour proce et 

autres préjudices, ainsi que des provisions pour rîs< ues 

non spécifiquement identifiés et pour risques secte tels 

éventuels. 

Au compte de résultats, les dotations et reprises de p avi-

sions, les pertes sur créances irrécupérables et les récup da-

tions sur créances amorties sont regroupées dans la rubi |ue 

"Charge nette aux provisions pour engagements douteu ". 

PROVISIONS POUR RISQUES PAYS 

Les risques pays sont couverts en fonction de l'apprécia ion 

que la banque porte sur la solvabilité future de chacun des 

pays entrant dans la base provisionnable et des nature de 

créances comprises dans cette base. Les provisions dotées 

ou reprises au titre de ces risques sont regroupée: au 

compte de résultats consolidé sous l'intitulé "Changes 

nettes aux provisions pour engagements douteux." 

FONDS POUR RISQUES BANCAIRES 

GENERAUX 

Le groupe constitue des fonds pour risques bancaires 

généraux destinés à la couverture de risques lorsque des 

raisons de prudence l'imposent eu égard aux risques inhé-

rents aux opérations bancaires. 

Ces fonds font l'objet de dotations ou de reprises identi-

fiées au compte de résultats sous la rubrique "Dotation, 

reprise nette aux fonds pour risques bancaires généraux". La 
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dotation initiale à ces fonds a été effectuée par prélèvement 

sur les réserves dans les conditions décrites dans la note 20. 

PROVISIONS POUR RISQUES DIVERS 

Le groupe constitue des provisions pour risques divers afin 

de couvrir des risques identifiés dont la probabilité de réali-

sa m est incertaine et la mesure aléatoire. Les provisions 

ain si constituées peuvent faire l'objet de reprise lorsque les 

risi ii ies, avérés et quantifiés, ont été spécifiquement dotés. 

If MOBILISATIONS 

D is le cadre des dispositions réglementaires françaises, la 

B a, en 1991 et 1992, apporté à sa filiale, la Compagnie 

In lobilière de France, l'essentiel de ses immeubles cen-

tr. x ou d'exploitation indissociables de son activité ; cet 

a >rt comprenant d'une part des immeubles en pleine 

pi >riété et, d'autre part, des droits portant sur des 

o rats de crédit-bail immobilier, consentis à la banque 

pi une de ses filiales spécialisées. Ces immeubles ne sont 

p< destinés à être cédés à brève échéance. 

L et lié à la réestimation du patrimoine intervenue à l'oc-

c >n de cette restructuration est enregistré, net d'impôt, 

dans les fonds propres consolidés. Il a été constitué une 

pi .ision pour impôts différés. L'écart de réestimation est 

n is depuis 1994 dans les résultats consolidés au prorata 

d, complément d'amortissement pratiqué par la Compa-

gi Immobilière de France. 

Li autres immeubles et le matériel figurent au coût d'ac-

qi sition ou au coût réévalué, conformément aux lois de 

fii nces pour 1977 et 1978 en France (voir infra), ou aux 

ré; ^mentations locales pour certaines filiales étrangères. 

Le! immobilisations acquises en crédit-bail par la banque 

a1, irès de ses filiales spécialisées comprises dans le péri-

n ire de consolidation figurent à la rubrique "Immobilisa-

tions corporelles et incorporelles ". 

Le patrimoine immobilier restructuré est amorti linéairement 

sur cinquante ans à compter de la date d'apport Les autres 

immobilisations corporelles sont amorties en fonction de 

leur durée probable d'utilisation, suivant le mode linéaire. 

La BNP et ses filiales françaises ayant adopté le principe de 

l'amortissement dérogatoire pour la comptabilisation des 

amortissements dans les comptes sociaux, les amortisse-

ments dérogatoires font l'objet d'un retraitement de conso-

lidation de manière à ne refléter dans les comptes consoli-

dés que l'amortissement économique (principalement cal-

culé selon le mode linéaire) des biens amortissables. Un 

effet d'impôt différé est calculé sur ce retraitement 

Les amortissements correspondant aux immobilisations 

acquises en crédit-bail auprès des sociétés du groupe figurent 

au compte de résultats en "Dotations aux amortissements". 

RÉÉVALUATION LEGALE 

En 1978, conformément à la législation fiscale en vigueur, 

la BNP et certaines de ses filiales françaises ont procédé à 

la réévaluation de leurs terrains et immeubles déjà déte-

nus au 31 décembre 1976 et toujours maintenus au bilan 

à la date de réévaluation. Les montants réévalués ont été 

calculés à la date du 31 décembre 1976 à partir d'études 

d'experts immobiliers indépendants. 

A la même date, les titres de participations et de filiales 

ont aussi été réévalués, soit à leur valeur boursière au 

31 décembre 1976 pour les sociétés cotées en Bourse de 

Paris, soit en retenant la valeur de leur actif net extériorisé au 

bilan du 31 décembre 1976 après répartition du bénéfice. 

L'écart de réévaluation sur biens non amortissables, déga-

gé à cette occasion, a été incorporé au capital. 

IMPOTS SUR LES SOCIÉTÉS 

Les sociétés du groupe BNP sont soumises à l'impôt sur les 

sociétés selon les règles et les taux en vigueur dans leurs 

pays d'implantation respectifs. En France, le taux normal de 

l'impôt sur les bénéfices est de 33,1'3 %, les plus-values à 

long terme étant toutefois imposées à 18 % en 1993 et 

19 % depuis 1994. En outre, l'ensemble des titres en porte-

feuille autres que les titres de participation, tels que définis 

par l'administration fiscale, ne bénéficie plus depuis le 

1er janvier 1994 du régime des plus- values à long terme, 

les plus et moins-values étant désormais soumises au régi-

me d'imposition de droit commun, soit 33,1'3 %. Sont exo-

nérés d'impôt les dividendes reçus de sociétés dont le 

pourcentage de détention est supérieur à 10 % du capital 

ou lorsque le montant de la participation est supérieur à 

150 millions de francs. 

Le gouvernement français a, en 1995, institué à titre tempo-

raire une contribution conjoncturelle de 10 % dont la 

durée d'application est indéterminée, assise sur l'impôt sur 

les sociétés calculé sur les résultats imposables au taux nor-

mal et au taux réduit, et exigible à compter du 1'" janvier 
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1995. La banque a tenu compte de cette contribution pour 

déterminer l'impôt courant dû au titre de l'exercice 1995 et 

fait application de la méthode du report variable pour ajus-

ter le montant des impôts différés relatifs aux différences 

temporaires dont l'échéance, lorsqu'elle est antérieure au 

1er janvier 1998, les assujettirait à cette contribution. 

L'impôt sur les bénéfices constitue une charge de la pério-

de à laquelle se rapportent les produits et les charges 

quelle que soit la date de son paiement effectif. Lorsque la 

période sur laquelle les produits et les charges concourant 

au résultat comptable ne coïncide pas avec celle au cours 

de laquelle les produits sont taxés et les charges déduc-

tibles fiscalement, les sociétés du groupe BNP comptabili-

sent un impôt différé, déterminé selon la méthode du 

report variable et prenant pour base l'intégralité des pro-

duits et des charges en différence temporaire entre le 

résultat comptable et le résultat fiscal. 

Toutefois, la provision pour impôt différé déterminée sur 

les réserves latentes afférentes aux opérations de crédit-

bail est déterminée sur la partie des réserves susceptibles 

d'être soumises à l'impôt dans un avenir prévisible, celles-

ci ne pouvant être, en tout état de cause, inférieures à la 

moitié des réserves latentes existantes. 

Les impôts différés actif ne sont constatés que dans la limite 

des impôts différés passif existants dans une entité ou dans 

l'ensemble des entités constitutives d'un même groupe fiscal. 

PARTICIPATION DES SALARIES 

Conformément à la réglementation française, la BNP et les 

filiales françaises enregistrent le montant de la participation 

dans le compte de résultats de l'exercice au titre duquel le 

droit des salariés est né. La charge est inscrite sous la rubrique 

"Frais de personnel". 

REGIMES DES PENSIONS DE RETRAITES 

ALLOUEES AUX ANCIENS SALARIES 

Après avoir fait valoir leurs droits à la retraite, les salariés du 

groupe reçoivent des pensions selon des systèmes de 

retraite conformes aux lois et usages des pays dans les-

quels les sociétés du groupe exercent leur activité. 

A l'étranger, il existe divers régimes de retraites obligatoires 

auxquels cotisent l'employeur et les salariés ; les fonds en 

sont gérés par des organismes indépendants. 

En France, en application d'un accord professionnel 

conclu en septembre 1993 entre l'Association Française 

des Banques et les représentants du personnel, et relatif à 

la réforme des régimes de retraites de la profession ban-

caire, le régime des pensions servies aux retraités des éta-

blissements financiers français du groupe est défini .le la 

manière suivante, à compter du 1"' janvier 1994 : 

- Les retraités perçoivent une pension de vieillesse de la 

Sécurité Sociale ; cette pension fait l'objet d'un complé-

ment versé par deux organismes nationaux et intt pro-

fessionnels de retraites complémentaires auxquc s les 

banques ont décidé d'adhérer ou de renforce leur 

adhésion. Ces éléments de pension sont assurés, ar la 

répartition des cotisations versées par l'ensembL des 

adhérents à ces organismes. 

- La caisse de retraites de la BNP et les caisses de refaites 

bancaires auxquelles adhèrent les filiales français! s du 

groupe versent aux retraités des compléments de oen-

sion bancaire au titre des services antérieurs au 1 "' j wier 

1994. Ces compléments de pension bancaire sont assu-

rés par prélèvement sur les réserves existante' des 

caisses et par des cotisations patronales, limité ; en 

pourcentage de la masse salariale ; le montant d ■ ces 

versements complémentaires est ajusté au niveai des 

ressources des caisses de retraites et peut, en o insé-

quence, être réduit à due proportion. 

La contribution au fonds de roulement versée en 19' aux 

deux organismes nationaux et interprofessionne de 

retraites complémentaires revêt le caractère d'une c arge 

à répartir dont la durée de l'amortissement a été dé rmi-

née en fonction de la période moyenne d'activité p jfes-

sionnelle restant à accomplir par les salariés de la ba ique 

affiliés à ces organismes. Cette contribution est donc 

amortie sur une période de vingt années. 

ENGAGEMENTS SOCIAUX 

La BNP SA est engagée vis-à-vis de son personnel, 

au titre de diverses conventions, au versement de primes 

de fin de carrière et de pensions pour cause de départ à la 

retraite anticipée, ainsi que de gratifications pour ancien-

neté de service. 

Il est procédé chaque année à l'estimation de ces engage-

ments, et la provision constituée est ajustée en fonction de 

l'évolution de la valeur actuelle nette de ces engagements. 
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OTE 2 - PERIMETRE DE CONSOLIDATION 

SOCIETES CONSOLIDEES PAR INTEGRATION GLOBALE 

Entreprises financières % contrôle % intérêt 

SOCIETES FRANÇAISES 

Et» issements de crédit 
Banexi 

que Arabe et Internationale d'Investissements "BAH 
Banque de Bretagne 
Banque de la Cité 
Banque de Wallis et Futuna 

/U,TZ. /U,*fZ 

BNP Bail 100,00 100 00 
BNP Factor (France)

 10
o,00 100,00 

BNP Finance
 10

n,00 100^00 
BNP Guyane i

0
o,00 100,00 

: P Nouvelle-Calédonie 100,00 100,00 
< «dit Universel (groupe) 100,00 loo'oo 
Intercomi 100,00 99,99 
Locafinance 100,00 100,00 
Natiobail 64,27 64,27 
Katiocrédibail 100,00 100,00 
Natiocrédimurs 100,00 100,00 
Natioénergie 100,00 100,00 
Natiolocation 100,00 100,00 

iété Financière Auxiliaire "SFA" 100,00 100,00 
BNP Guadeloupe 100,00 loo'oo 
BNP Martinique 100,00 100,00 

Et jsements financiers autres qu'établissements de crédit 
i îexi Communication SA 100,00 100,00 
I lexi Société de Capital Risque 100,00 100,00 
BNP Arbitrage 100,00 100,00 
E P Développement SA 100,00 100,00 
B -iP Immobilier 100,00 100,00 
( impagnie d'Investissement de Paris "CIP" 82,48 82,48 
Financière BNP 100,00 100,00 
Financière Gamma 100,00 100,00 
Immo Investissements BNP 100,00 100,00 
Natiocrédit 100,00 100,00 
Natioinformatique 100,00 100,00 
Patrick Du Bouzet SA 99,51 98,90 
PromopartBNP 100,00 100,00 
N ciété Auxiliaire de Participations et de Gestion "SAPEG" 100,00 100,00 
Société Bridoise de Participations 99,99 82,48 
Société Cristolienne de Participations 100,00 100,00 
Société Delloise de Participations 100,00 100,00 

Autres entreprises à caractère financier 
Compagnie Immobilière de France "CIF" 100,00 100,00 
Négocéquip 100,00 100,00 

SOOETES ETRANGERES 

Etablissements de crédit 
Europe 

BNP Bank NV (Pays-Bas) 100,00 100,00 
BNP Espana (Espagne) 77,78 77,78 
BNP Finans A/S Norge (Norvège) 100,00 100,00 
BNP Ireland Ltd 100,00 100,00 
BNP KB Norge (Norvège) 100,00 100,00 
BNP Luxembourg 100,00 86,54 
BNP Pic Londres (Grande-Bretagne) 100,00 100,00 
BNP Suisse 97,58 91,65 

1 uu,uu 

100,00 
100,00 
99,93 
51,00 

I uu,uu 

100,00 
100,00 
99,93 
51,00 
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Entreprises financières % contrôle % intérêt 

Amérique 
Bank of the West (EU) 100,00 100,00 
BNP (Canada) 100,00 96,72 
BNP (Panama) SA 91.80 80,30 
BNP (Uruguay) SA 100,00 100,00 
BNP (Mexico) SA ■ 100,00 100,00 

Afrique 
Banque Malgache de l'Océan Indien BMOI 55,64 44,54 
Banque pour l'Industrie et le Commerce (Comores) 51,00 ,91 
BCI Mer rouge (République de Djibouti) 51,00 35,91 
BMCI (Maroc) 50,00 35,21 
UBCI (Tunisie) _ 50,00 3-.,21 

Etablissements financiers autres qu'établissements de crédit 
Europe 

BAN Asset Management Ltd (Grande-Bretagne) 100,00 1( ,00 
BNP Asset Finance BV (Pays-Bas) (et Air Partner par sous-consolidation) 100,00 9 ,59 
BNP Capital Markets Ltd (Grande-Bretagne) 100,00 10',00 
BNP Factor (Portugal) 95,00 9 ,00 
BNP Jersey Trust Ltd 100,00 9n,28 
BNP Leasing Limited - Londres 100,00 11,00 
BNP Leasing Spa (Italie) 100,00 100,00 
BNP UK Holdings Ltd (Grande-Bretagne) 100,00 10 ,00 
Capital Leasing (Irlande) 93,35 93,35 
Cipango Ltd (Grande-Bretagne) 50,00 5 ,00 
Interconti - Finance (Irlande) 100,00 • 100,00 
Promonegocios SA ex-Promoleasing (Espagne) 100,00 1 ( .00 

Amérique 
BAII Securities Inc. (Panama) 100,00 100,00 
BNP Leasing Corporation Dallas (EU) 100,00 1( ,00 
BNP US Finance Corporation (EU) 100,00 10-0,00 
French American Banking Corporation - FABC (EU) 100,00 1 ( ,00 
BNP Securities INC (EU) 100,00 100,00 
BNP Cooper NEFF 100,00 100,00 
BancWest Corporation 100,00 10 ,00 

Asie - Océanie 
BNP Finance Hong Kong Ltd 100,00 100,00 
BNP IFS Hong Kong Ltd 100,00 100,00 
BNP IFS Singapour Ltd 100,00 100,00 
BNP Pacific (Australie) Ltd 100,00 100,00 
BNP Vila Ltd (Vanuatu) 100,00 100,00 
Pt BNP Lippo Indonésia (Indonésie) 75,00 7 ',00 
Pt BNP Lippo Utama Leasing (Indonésie) 70,00 52,50 

Afrique 

Interleasing Maroc 71,76 25,27 
Union Tunisienne de leasing - Tunis 56,64 27,99 

Autres entreprises à caractère financier 
Asie - Océanie 

90 William Street Pty (Australie) 100,00 100,00 

104 

GROUPE BNP 

SOCIETES CONSOLIDEES PAR INTEGRATION PROPORTIONNELLE 

En ..prises financières 

SO !ETES ETRANGERES 

Et; ïissements de crédit 
Europe 

iP AK Dresdner Bank AS (Turquie) 
JP Dresdner Bank Saint-Pétersbourg (Russie) 
4P Dresdner Bank (CR) a.s. (République Tchèque) 
JP KH Dresdner Bank Rt (Hongrie) 
iciété de Banque et d'Investissement SOBI (Principauté de Monaco) 
nited Overseas Bank (groupe) (Suisse) 

A; - Océanie 
ternational Bank of Paris and Shangai (République populaire de Chine) 

Et Ossements financiers autres qu'établissements de crédit 
Eu' ipe 

JP AK Dresdner Finansal Kiralama (Turquie) 
•ciété Financière pour les Pays d'Outre-Mer - SFOM (Suisse) 

% contrôle % intérêt 

30,00 
50,00 
50,00 
50,00 
46,50 
50,00 

50,00 

30,00 
48,36 

25,86 
50,00 
50,00 
50,00 
46,50 
50,00 

50,00 

25,86 
48,36 

S CIETES CONSOLIDEES PAR MISE EN EQUIVALENCE 

Et 'prises financières % contrôle % intérêt 

SC (ETES FRANÇAISES 

Et. Ossements financiers autres qu'établissements de crédit 
îinonaise de Participations 100,00 
ICEA 26,86 

.iromezzanine SCA 28,29 
: jropcar Lease 50,00 
Orgepro 100,00 

Oarnaise de Participations 100,00 
ndexi 99,86 
GC Participations 100,00 

SC TETES ETRANGERES 

Et ssements de crédit 
Af: que 

mque du Caire et de Paris (Egypte) 49,00 
ICI Côte d'Ivoire (BICI Bail et Cofinci par sous-consolidation) 34,54 
CIA du Burkina Faso 29,38 

BICI du Gabon 34,86 
BICI du Sénégal 35,69 
BTCITogo 35,75 
ternational Bank of Southern Africa - SFOM Ltd (Afrique du Sud) 39,46 
ne Commercial Bank of Namibia Ltd CBON (Namibie) 21,20 

UFAC (Maroc) 59,01 

Etablissements financiers autres qu'établissements de crédit 
Afrique 

Mauritius Leasing Company (île Maurice) 25,00 

Asie - Océanie 
SOFIDEMA (Macao) 33,33 

Europe 
CREDIFIMO 100,00 

98,90 
26,86 
28,29 
50,00 

100,00 
100,00 

99,86 
100,00 

49,00 
34,54 
29,38 
34,86 
35,69 
35,75 
39,46 
21,20 
20,78 

17,61 

33,33 
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Entreprises non financières % contrôle % intérêt 

SOCIETES FRANÇAISES 
Assurance 

Natio-vie et Assuvie (par sous-consolidation) 100,00 
UAP (groupe) 17,66 

Immobilier 
Cimoxi 100,00 100,C 
Meunier Promotion (groupe) 100,00 100,0 

Services 
Société Française du Chèque de Voyage 21,00 
ARIUS SA 33,98 

SOCIETES ETR, 
Assurance 

BNP Re Luxembourg 100,00 

Le périmètre de consolidation a évolué en 1994 et 1995 de la façon suivante : 

En 1994 

• Une société nouvellement créée, BNP Arbitrage SNC, une société acquise, la Compagnie Financière Gamma, ainsi qu me 

société antérieurement consolidée par mise en équivalence, BNP Finans A/S Norge (Norvège), sont consolidées par integra-

tion globale. 

• Une société antérieurement mise en équivalence, BNP Dresdner Bank Saint-Pétersbourg (Russie), et une société ayant ; an-

chi le seuil de consolidation, BNP AK Dresdner Finansal Kiralama (Turquie), sont consolidées par intégration proportionr ;lle. 

• Deux sociétés acquises, Brac de la Perrière et BNP Futures Inc. (Etats-Unis), six sociétés ayant franchi le seuil de consolida ion, 

EPICEA, la Chinonaise de Participations SA, Credifimo (Espagne), l'Union Africaine de Crédit (Maroc), la Banque Internatio laie 

pour le Commerce, l'Industrie et l'Agriculture du Burkina Faso, la SOFIDEMA (Macao), sont désormais mises en équivalen e. 

• Ne sont plus consolidées par intégration globale les sociétés BNP Lease (Belgique), Banque Nagelmackers (Belgk le), 

Banque Nagelmackers Luxembourg (Luxembourg), cédées au cours de l'exercice, ainsi que BNP Ardilaun (Irlande) ne 

répondant plus au seuil de consolidation. 

• Ne sont plus mises en équivalence cinq sociétés cédées au cours de l'exercice, la Compagnie Financière SA \RI, 

SOREFI, SOREBAIL, FIREM, et la Compagnie Nagelmackers (Belgique). 

• La Compagnie Rhodanienne de Participations et la Société Briotine de Participations, précédemment consolidées par inté-

gration, globale et ayant été absorbées par la Société Auxiliaire de Participations et de Gestion "SAPEG", sont doréna ant 

incluses dans les comptes de cette dernière. 

En 1995 

• Cinq sociétés nouvellement créées, BNP Cooper-Neff Inc. (Etats-Unis), BancWest Corporation (Etats-Unis), BNP Mexico 

(Mexique), ainsi que BNP Martinique et BNP Guadeloupe, ces deux dernières sociétés ayant été constituées par apport à 

deux filiales de l'activité des succursales en Martinique et en Guadeloupe de la BNP SA, sont consolidées par intégration glo-

bale. Il en est de même de BNP Securities Inc. (Etats-Unis), anciennement BNP Futures Inc., précédemment mise en équiva-

lence et répondant désormais aux critères d'intégration globale. 

• Une société antérieurement intégrée globalement, DGC Participations, et trois sociétés ayant franchi le seuil de consolida-

tion, Arius Conseil, Codexi, Béarnaise de Participations, sont désormais mises en équivalence. 

• Ne sont plus consolidées par intégration globale BNP OHG (Allemagne), bénéficiant désormais du statut de succursale, et 

BNP Mortgages (Royaume-Uni), cédée au cours de l'exercice. 

• Ne sont plus mises en équivalence, les sociétés Natioleasing Overseas Corp. (Panama) et ABS White (Australie), ne répon-

dant plus au seuil de consolidation, ainsi que la société Banco Cidade (Brésil), cédée au cours de l'exercice. 

• Les sociétés DB3A, précédemment intégrée globalement, et Brac de la Perrière, précédemment mise en équivalence, ont 

été respectivement absorbées par BNP Arbitrage et par Du Bouzet. 
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GROUPE BNP 

OTE 3 - OPERATIONS INTERBANCAIRES ET ASSIMILEES 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 
Montant brut Provisions Montant net Montant net Montant net 

Caisse, banques centrales, CCP 8 305 (19) 8 286 7 252 7811 
Effets publics et valeurs assimilées (note 5) 85 902 (54) 85 848 63 950 23 977 
Créances sur les établissements de crédit 

( >mptes ordinaires 29 560 (73) 29 487 21 154 17 633 
< inaptes et prêts (a) 367 340 (7 650) 359 690 345 577 361 823 
( i lérations de pension 

Valeurs reçues en pension ou achetées ferme 16 705 16 705 16 497 34 642 
Titres reçus en pension livrée 67 561 67 561 33 009 14 747 

Prêts subordonnés 338 (45) 293 304 209 

■tal des créances sur les établissements de crédit 481 504 (7 768) 473 736 416 541 429 054 

T( des opérations interbancaires et assimilées 575 711 (7 841) 567 870 487 743 460 842 
D< f intérêts courus non échus 7433 6 894 6237 

(a) s'comptes et prêts" enregistrent les opérations effectuées au jour le Jour où à terme et ne faisant l'objet d'aucun échange de support sous 

toi ■ d'effet ou de titre, et recouvrent en particulier les crédits financiers. Sont considérés comme des crédits financiers les crédits commerciaux 

d'u durée initiale supérieure à un an consentis à des établissements de crédit dont le bénéficiaire final est un agent non financier, généralement 
ori lire d'un pays en voie de développement dont le risque de non-transfert fait l'objet d'une provision (note 7). 

Ai ilyse par échéance des opérations interbancaires et assimilées (en %) 

100 

90 

80 

1993 
1994 

■ 1995 

70 ■ 
60 

50 — 
40 — 
30 

20 

10 ■ 
0 ■ 

- 3 mois 3 mois à 1 an 1 à 5 ans + 5 ans 

107 



OTE 4 - OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 n 93 
Montant brut Provisions Montant net Montant net Montanl net 

Créances sur la clientèle 
Créances commerciales 43 090 (1 202) 41 888 42 826 36 )42 
Autres concours à la clientèle 682 180 (35 899) 646 281 638 606 673 197 

Titres et valeurs reçus en pension 9 374 - 9 374 967 '26 
Prêts subordonnés (1) 1 269 (89) 1 180 1 031 1 Î95 

Total des créances sur la clientèle (2) 735 913 (37 190) 698 723 683 430 711 .60 

Opérations de crédit-bail et assimilées 50 302 (1 299) 49 003 47 931 49 .•17 

Total des opérations avec la clientèle 786 215 (38 489) 747 726 731 361 761 77 

Dont intérêts courus non échus 5 766 5 057 5 22 

(1) tes prêts participatifs consentis à la clientèle inclus sous la rubrique "Prêts subordonnés" s'élèvent à 815 millions de francs au 31 décembre 19e 

contre 842 millions de francs au 31 décembre 1994 et 1 122 millions de francs au 31 décembre 1993. 

(2) tes créances éligibles au refinancement des instituts d'émission français s'élèvent à 89 631 millions au 31 décembre 1995 contre 87 215 millio 

de francs au 31 décembre 1994 et 92 129 millions de francs au 31 décembre 1993. 

Analyse par échéance des opérations avec la clientèle (en %) 
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| NOTE 5 - OPERATIONS SUR TITRES DE TRANSACTION, 

DE PLACEMENT ET D'INVESTISSEMENT 

En ni'ilions de francs, au 31 décembre 1 1995 1994 1993 
Valeur Provisions Valeur Valeur Valeur Valeur Valeur Valeur 
brute nette de nette de nette de 

comptable marché comptable marché comptable marché 

Titre . de transaction 
El its publics et valeurs assimilées 30 919 (6) 30 913 30 913 24 893 24 893 9 674 9 674 
Obligations et autres titres à revenu fixe 25 124 - 25 124 25 124 19 867 19 867 27 582 27 582 
A :ions et autres titres à revenu variable 14 647 - 14 647 14 647 4 743 4 743 9 164 9 164 

Total des titres de transaction 70 690 (6) 70 684 70 684 49 503 49 503 46 420 46 420 
C >nt titres non cotés 456 - 456 456 728 728 92 92 

Titr î de placement 

E its publics et valeurs assimilées 19 928 (15) 19 913 20 059 14 000 14012 6 185 6 200 
C ligations et autres titres à revenu fixe 

émis par les organismes publics 8 588 (1 908) 6 680 6 681 7 487 7 598 10 471 
émis par les autres émetteurs 22 537 (321) 22 216 22 609 17 131 17 535 18 190 

31 125 (2 229) 28 896 29 290 24 618 25 133 28 661 29 632 
A lions et autres titres à revenu variable 2 432 (184) 2 248 2 479 2 967 3 356 2 163 2 541 

T ial des titres de placement 53 485 (2 428) 51 057 51 828 41 585 42 501 37 009 38 373 

/ nt titres non cotés 3 509 (531) 2 978 3 214 2 872 2 978 2 939 3 010 

Titr Ï d'investissement 

E ?ts publics et valeurs assimilées 35 055 (33) 35 022 35 180 25 057 24 685 8 118 8 196 
( (ligations et autres titres à revenu fixe 

émis par les organismes publics 7 949 - 7 949 6 109 6 138 4 266 13 904 
émis par les autres émetteurs 24 033 (151) 23 882 23 986 25 660 25 724 20 094 

31 982 (151) 31 831 30 095 31 798 29 990 33 998 32 864 

T tal des titres d'investissement 67 037 (184) 66 853 65 275 56 855 54 675 42 116 41 060 

L int titres non cotés 921 (22) 899 805 2 263 2 281 3 307 3 321 

Titr s de transaction, de placement 
et i nvestissement (a) 

E ets publics et valeurs assimilées 85 902 (54) 85 848 86 152 63 950 63 590 23 977 24 070 
Obligations et autres titres à revenu fixe 88 231 (2 380) 85 851 84 509 76 283 74 990 90 241 90 078 
/ int titres non cotés 4 678 (535) 4 143 4 233 5 337 5407 5 728 5 767 
Actions et autres titres à revenu variable 17 079 (184) 16 895 17 126 7 710 8 099 11 327 11 705 

Dont titres non cotés 208 (18) 190 242 526 580 610 656 

Totdl des titres 191 212 (2 618) 188 594 187 787 147 943 146 679 125 545 125 853 

(a) l es parts d'OPCVM détenues par le groupe s'élèvent à 964 millions de francs au 31 décembre 1995 (1 321 millions de francs au 31 décembre 1994 et 1 376 

millions de francs au 31 décembre 1993). Elles comprennent des parts d'OPCVM de capitalisation à hauteur de 631 millions de francs dont 621 d'origine française 

te millions de francs en 1994 et 622 millions de francs au 31 décembre 1993). 
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Au cours des deux derniers exercices, les transferts suivants ont été opérés entre les différentes catégories de portefeuilles de 

titres : 

Portefeuille Portefeuille Montant transféré 

d'origine de destination au cours de l'exercice 

(en millions de francs) 

1995 19 

Titres de transaction Titres de placement 902 
Titres de placement Titres d'investissement 224 2 
Titres d'investissement Titres de placement 1 307 0 

Les écarts d'acquisition sur les titres d'investissement s'élèvent au 31 décembre 1995 à 547 millions de francs (265 million de 

francs au 31 décembre 1994 et 935 millions de francs au 31 décembre 1993) ; ces écarts font l'objet d'un amortissemer sur 

la durée de vie résiduelle des titres auxquels ils se rapportent. 

Les créances représentatives de titres prêtés s'élèvent au 31 décembre 1995 à 1 091 millions de francs (1 406 million de 

francs au 31 décembre 1994 et 3 232 millions de francs au 31 décembre 1993). 

Les intérêts courus non échus relatifs aux titres à revenu fixe s'élèvent à 2 068 millions de francs au 31 décembre 1995 co itre 

1 783 millions de francs au 31 décembre 1994 et 1 148 millions de francs au 31 décembre 1993. 

Un certain nombre de pays en développement ont conclu avec leurs banques créancières un accord sur leur dette exte ne. 

Le groupe a, depuis 1990, apporté aux opérations de conversion un ensemble de créances échangées contre des ot gâ-

tions à taux fixe ou révisable d'une durée de quinze à trente ans dont certaines, résultant de la levée d'une option de ré uc-

tion d'intérêt, sont garanties à l'échéance par des obligations à zéro coupon du Trésor américain et du Trésor frança: et 

bénéficient d'une garantie glissante de quatorze mois à dix-huit mois d'intérêts. 

L'encours brut total de ces titres au 31 décembre de 1995,1994 et 1993 s'élevait respectivement à 8 668 millions de fre tes, 

9 971 millions de francs et 5 116 millions de francs. Au 31 décembre 1995, 4 710 millions de francs sont présentés soi ï la 

rubrique "Titres de placement" (contre 5 976 millions de francs au 31 décembre 1994 et 1 074 millions de franc au 

31 décembre 1993) et 3 958 millions de francs (3 995 millions de francs au 31 décembre 1994 et 4 042 millions de fram. au 

31 décembre 1993) en titres d'investissement Les provisions antérieurement constituées au titre des créances représe Na-

tives de titres qualifiés d'investissement ont été portées aux fonds pour risques bancaires généraux (note 20). 

Le total des plus-values potentielles nettes, calculées par rapport à la valeur nette comptable, liées à l'évaluation au >rix 

de marché des titres de placement et d'investissement s'élève à 1 037 millions de francs hors "Brady bords' 

(807 millions de francs de moins-values, "Brady bonds" compris) au 31 décembre 1995 contre 576 millions de fr; ics 

(1 265 millions de francs de moins-values "Brady bonds" compris) au 31 décembre 1994 et 1 352 millions de francs (309 ail-
lions de francs "Brady bonds" compris) au 31 décembre 1993. 
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Conformément à la résolution prise par l'Assemblée générale, autorisant le groupe BNP à procéder à des interventions 

pour régularisation de marché sur ses propres actions, le groupe BNP a, en 1995, vendu 1 982 932 titres au cours moyen de 

211,59 francs et acheté 1 870 181 titres au cours moyen de 196,71 francs. Au 31 décembre 1995, le groupe BNP détenait 

107 856 actions émises par la BNP SA. Une partie des actions détenues par la banque est destinée aux collaborateurs de la 

b ique ayant fait l'objet d'attributions d'options de souscription d'actions (note 29). En outre, une des filiales du groupe 

in ervenant sur des opérations d'arbitrage sur indices boursiers détenait, au 31 décembre 1995,496 253 actions émises par la 
BNP SA 

A alyse par échéance des encours d'obligations et autres titres à revenu fixe (en %) 
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NOTE 6 - TITRES DE L'ACTIVITÉ DE PORTEFEUILLE, 
PARTICIPATIONS ET PARTS DANS LES ENTREPRISES LIEES 
NON CONSOLIDEES 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 

Valeur 
brute 

comptable 

Valeur 
nette 

comptable 

Valeur 
estimative 

Valeur Valeur 
nette estimative 

comptable 

Valeur 
nette 

comptable 

Vale; 
estimati 

Titres immobilisés de l'activité de portefeuille 

Titres non cotés 

Portefeuille évalué d'après la situation nette 

Portefeuille évalué d'après la valeur d'usage 

Portefeuille évalué d'après le coût de revient 

446 

2 678 

529 

174 

1 478 

502 

255 

1 675 

503 

296 

1 398 

124 

359 

1 675 

160 

280 

1 367 

440 

45 

1 52 

4<; 

Titres cotés (a) 

Portefeuille évalué par référence 

aux derniers cours de bourse 

Portefeuille évalué par référence au cours de 

bourse moyen des deux derniers exercices clos 

437 

5 075 

391 

4 872 

491 

5 771 

505 

2 393 

574 

3 118 

470 

2 318 

6 

3 1 

Total des titres immobilisés 
de l'activité de portefeuille 9 165 7 417 8 695 4 716 5 886 4 875 6 1 

Participations et parts dans les entreprises liées 
non consolidées 

Actions propres détenues par le groupe 7 7 29 

Parts dans les entreprises liées non consolidées (b) 1 440 1 086 1 261 1 077 1 137 1 110 1 1-

Titres de participation 

Titres non cotés (b) 

Titres cotés (a) 

Portefeuille évalué par référence 

aux derniers cours de bourse 

Portefeuille évalué par référence au cours de 

bourse moyen des deux derniers exercices clos 

Portefeuille évalué d'après le coût de revient 

4 006 

328 

7 486 

2 660 

310 

7 043 

3 538 

384 

7 676 

5 112 

325 

5 487 

1 527 

5 667 

527 

6 431 

1 527 

4 847 

595 

3 955 

5 5( 

9. 

4 47 

Total des titres de participation 11 820 10013 11 598 12 451 14 152 9 397 10 9.' 

Total des participations et des parts dans 
les entreprises liées non consolidées 13 260 11 099 12 859 13 535 15 296 10 536 121: 

Total des titres immobilisés de l'activité 
de portefeuille, des participations et des parts 
dans les entreprises liées non consolidées 22 425 18 516 21 554 18 251 21 182 15 411 18 2e 

(a) ta valeur estimative des titres cotés de participation et de l'activité de portefeuille est déterminée par référence au cours de bourse moyen des 

deux derniers exercices clos ou d'une valeur de marché plus proche de la date de clôture lorsque la baisse de la valeur du titre est jugée durable. 

(b) ta valeur estimative des titres non cotés d'entreprises liées non consolidées et de participation est déterminée sur la base de la quote-part de 
situation nette comptable de la société dont les titres sont détenus par le groupe BNP. 

Les participations et parts dans les entreprises liées non consolidées détenues par le groupe dans des établissements de 

crédit s'élèvent respectivement à 1 125 millions de francs et 181 millions de francs au 31 décembre 1995 contre 

1 885 millions de francs et 319 millions de francs au 31 décembre 1994 et 1 723 millions de francs et 150 millions de francs au 

31 décembre 1993. 
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U ; principales entreprises composant le poste "Titres de l'activité de portefeuille, participations et parts dans les entreprises 

li -s non consolidées", dont la valeur nette comptable dans les livres du groupe est supérieure à 250 millions de francs, sont 

k s suivantes : 

nillions de francs Siège Social Montant des Résultat Valeur nette 
capitaux propres consolidé comptable 

consolidés de l'exercice dans les livres 
en 1994 (a) 1994 du groupe BNP 

cipations dont le pourcentage du capital 
nu est inférieur à 5 % 

AQUITAINE Courbevoie 76 472 5 000 (c) 1 484 
NT-COBAIN La Défense 38 725 4 210(c) 1 421 

(Courbevoie) 
tMPACNIE GENERALE DES EAUX Paris 34 445 3 346 891 
WAS Neuilly-sur-Seine 9 840 761 789 
ONE POULENC Courbevoie 32 496 2 130 (c) 629 

NAULT Boulogne-Billancourt 42 784 3 636 388 
JCEOT Paris 53 524 3 102 397 
'ESDNER BANK Francfort 48 931 3 404 519 

(Allemagne) 
.NAL + Paris 7 029 626 297 
JARDERE GROUPE Paris 5 331 615 277 

COR Evry 11 709 711 267 

R FRANCE Roissy 3 667 (3 544) 320 

cipations dont le pourcentage du capital 
tenu est compris entre 5 % et 10 % 

CHINEY La Défense 11 131 (3 753) 1 210 

(Courbevoie) 

JMPAGNIE DE SUEZ Paris 46 089 (4 784) 1 846 

icipation dont le pourcentage du capital 
tenu est supérieur à 10 % 

:EC UNION MINIERE MEXIQUE SCS Bruxelles 288 (b) NS 283 

(Belgique) 

(ai Fonds propres comprenant le résultat de 1994 avant répartition, excepté pour la société Rhône Poulenc dont le résultat est compris après 

laitltion. 

fts) Données non consolidées. 

(< i Résultat consolidé de l'exercice 1995. 

Le montant total des plus-values potentielles nettes sur l'ensemble des portefeuilles comprenant les titres de participation, 

les parts dans les entreprises liées non consolidées et les titres immobilisés de l'activité de portefeuille, 

évaluées pour les titres cotés par référence aux derniers cours de bourse, s'élève à 989 millions de francs au 

31 décembre 1995 (2 483 millions de francs au 31 décembre 1994 et 3 549 millions de francs au 31 décembre 1993). 



NOTE 7 
ET RISQUES 

- PROVISIONS POUR CREANCES DOUTEUSES 
PAYS 

En millions de francs Encours de 
provisions au 
31 décembre 

1994 

Excédent 
des dotations 

constituées 
sur les 

provisions 
reprises 

Utilisations Autres 
variations 

(a) 

Encours de 
provisions au 
31 décembre 

1995 

Provisions (b) inscrites en déduction de l'actif 
Sur opérations avec les établissements de crédit (c, 

Sur opérations avec la clientèle (note 4) 

Sur titres (c) 

I 6 761 

39 745 

3 445 

(121) 

4 786 

262 

(139) 

(3 537) 

(566) 

1 286 

(2 505) 

(626) 

7 787 

38 489 

2 515 

49 951 4 927 (4 242) (1 845) 48 751 

Provisions inscrites au passif (note 18) 
Sur les engagements par signature 

Pour créances risquées et assimilées 

1 468 

3 796 

543 

(569) 

(27) 57 

191 
2 041 

3 413 

5 264 (26) (27) 248 5 459 

Total des provisions pour créances 
douteuses et risques pays 55 215 4 901 (4 269) (1 597) 54 2! ) 

Provisions (b) inscrites en déduction de l'actif 
Au titre des risques pays 

Au titre des risques spécifiques 
13 986 

35 965 

(113) 

5 040 

(283) 

(3 959) 

(616) 
(1 229) 

12 974 

35 817 

49 951 4 927 (4 242) (1 845) 48 791 

Provisions inscrites au passif 
Au titre des risques pays 

Au titre des risques spécifiques et bancaires 
130 

5 134 
(3) 

(23) (27) 

12 

236 

139 

5 31 ) 

5 264 (26) (27) 248 5 459 

Total des provisions pour créances 
douteuses et risques pays 55 215 4 901 (4 269) (1 597) 54 250 

(a) tes variations liées aux fluctuations des cours de change s'élèvent à (1 078) millions de francs. 

(b) tes créances achetées ou échangées étant enregistrées pour leur valeur nominale, les soultes reçues sur échanges de créances ainsi que les éc rts 

d'acquisition (différence entre le prix d'achat de la créance et sa valeur nominale) sont assimilés à des provisions. 

(c) Les provisions relatives aux créances consenties aux établissements de crédit sont pour l'essentiel attachées aux crédits financiers (note 3) porte rs 

d'un risque-pays. Les provisions relatives aux titres (note 5) reprises dans ce tableau le sont au titre du risque pays attaché aux valeurs mobilières 

détenues par le groupe. 
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Les provisions pour créances douteuses couvrant des risques inscrits à l'actif du bilan sont affectées en déduction des actifs 

et icernés. Les provisions maintenues au passif du bilan sont constituées des provisions pour engagements par signature et 

d provisions pour procès et autres préjudices, des provisions pour risques non spécifiquement identifiés et pour risques 

sectoriels éventuels. 

L icours des provisions sur capital et intérêts, soultes et écarts d'acquisition relatifs aux risques souverains s'établit à 13 113 

n lions de francs au 31 décembre 1995 contre 14 116 millions de francs au 31 décembre 1994 et 18 149 millions de francs 

ai 31 décembre 1993. 

Ei aillions de francs 1995 1994 1993 

E îdent des provisions constituées sur les provisions reprises 4 901 8 469 10 282 

Dotation aux provisions pour risques sectoriels éventuels comprises 

d ris les résultats exceptionnels (note 33) _ (2 600) _ 

! rise (dotation) de provisions sur intérêts impayés comprises 

d is le produit net bancaire (145) 974 (65) 

Pi tes sur créances et abandons de créances 5 548 7143 6 599 

P visions utilisées pour amortissement de crédits jugés irrécouvrables 

e jour pertes sur cessions de créances (4 269) (6 275) (5 548) 

R upérations sur créances amorties (502) (337) (460) 

C arge nette des provisions pour créances douteuses et risques pays 5 533 7 374 10 808 
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NOTE 8 - OPERATIONS RELATIVES AU SECTEUR 
DE L'IMMOBILIER 
Les opérations relatives au secteur de l'immobilier recouvrent l'ensemble des financements, quelles qu'en soient les modali-

tés, de biens immobiliers réalisées par des professionnels ainsi que les engagements pris par signature enregistrés hors-h;lan. 

Les professionnels de l'immobilier regroupent les promoteurs réalisant des opérations de construction ou de rénovation d im-

meubles en vue de la vente, l'attribution ou la location, les marchands de biens ainsi que les autres agents économiques ion 

financiers intervenant de manière habituelle dans la promotion immobilière. 

Les engagements relatifs au secteur de l'immobilier s'élevaient à 31 001 millions de francs au 31 décembre 1995. Cet eno urs 

ne reprend pas les engagements immobiliers consentis à de grands groupes industriels dont l'activité principale est differ te 

de l'immobilier et dont l'analyse du risque n'est pas liée à l'évolution du secteur de l'immobilier ; cet encours représi nte 

5 593 millions de francs au 31 décembre 1995, contre 6 093 millions de francs au 31 décembre 1994, dont respectiven ant 

2 175 millions de francs et 1 430 millions de francs d'engagements hors-bilan. 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 19 )3 

Métropole Hors métropole Total Total To'al 

Titres (participations et obligations) 1 671 - 1 671 1 915 1 6 h 
Prêts accordés 11 451 9 896 21 347 23 931 26 4 '6 

Total des encours en trésorerie 13 122 9 896 23 018 25 846 281 J6 
Engagements hors-bilan 6 407 1 576 7 983 8 284 9 1 

Encours totaux 19 529 11 472 31 001 34 130 37 2 'A 

En métropole, les concours en trésorerie sont pour 75,6 % engagés dans la promotion immobilière et pour 20,4 % dai s le 

financement des marchands de biens : 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 19 ! 

En montant En % En mont, •it 

Ile de France 9 488 72,3 104 >9 
Autres Régions 3 634 27,7 3 5 ■4 

immobilier d'entreprise 5 695 43,4 5 5 ■2 
Immobilier d'habitation 4 940 37,6 4 8 3 
Immobilier mixte et divers (1) 2 487 19,0 35 Î8 

(1) Sont regroupés sous l'intitulé "divers" les financements de commerces et de programmes d'aménagement urbain. 

Couverture des risques sur les professionnels de l'immobilier : 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 19r.3 

Encours jugés préoccupants ou douteux 10 795 10 695 11 747 
Provisions relatives aux encours jugés préoccupants ou douteux 6 305 5 577 4 575 
Taux de couverture par les provisions affectées des encours jugés 

préoccupants ou douteux 58,4% 52,1 % 38,9 % 
Provision sur risques non spécifiquement identifiés propres à l'immobilier (1) 490 f067 574 

(1) Ces provisions sont destinées à couvrir des engagements de hors-bilan. 

En 1995, le groupe BNP a procédé à la dotation de 1 663 millions de francs afin de couvrir les risques sur l'immobilier 

(2 056 millions de francs en 1994), portant ainsi l'encours des provisions sur ce secteur à 6 795 millions de francs après 

reprises des provisions destinées à couvrir les pertes constatées au cours de l'exercice. Les provisions affectées aux encours 

jugés préoccupants ou douteux sur les professionnels de l'immobilier représentent 27 % des engagements octroyés par 

caisse (22 % au 31 décembre 1994 et 16 % au 31 décembre 1993). 

NOTE 9 - PARTICIPATIONS ET PARTS DANS LES 
ENTREPRISES LIEES MISES EN EQUIVALENCE 

Part dans les Ecart Part dans les Total des partici- Valeur nette 
capitaux d'acquisition résultats du pations et parts comptable des 

Ei millions de francs propres (selon affecté, net des dernier exercice dans les entreprises titres détenus 
le pourcentage amortissements clos (selon le liées mises en dans les 

de contrôle) pratiqués pourcentage de équivalence au sociétés du 
contrôle) (a) bilan consolidé groupe BNP 

S ciétés financières 
(ICI Côte d'Ivoire 75 18 93 48 

BICI Gabon 58 11 69 17 
Orgepro 53 3 56 40 
Banque du Caire et de Paris 47 3 50 42 
iluromezzanine 27 (6) 21 13 
UFAC 18 - 18 7 
CBON 13 3 16 21 
IBSA 22 (1) 21 39 
participations du groupe 

antérieurement consolidées 35 - 35 26 
Autres 270 40 310 379 

Total des sociétés financières 618 71 689 632 

ciétés non financières 
Sociétés d'assurance 

Union des Assurances de Paris 6 536 (c) 3 695 (b) (373) 9 858 (c) 10 910 

Natio-Vie 1 778 356 2 134 882 

BNP Ré Luxembourg 500 173 673 45 

Total des sociétés d'assurance 8 814 3 695 156 12 665 11 837 

Sociétés immobilières 

Meunier Promotion 443 (108) 335 281 

Cimoxi 86 (7) 79 20 

Total des sociétés immobilières 529 (115) 414 301 

Autres sociétés non financières 

Société Française du Chèque de Voyage 24 6 30 2 

ARIUS SA 1 1 2 2 

Total des autres sociétés non financières 25 7 32 4 

Total des sociétés non financières 9 368 3 695 48 13 111 12 142 

Total des titres mis en équivalence 9 986 3 695 119 13 800 12 774 

(a) Quote-part de résultats non distribués. 

(b) L'écart d'acquisition affecté de l'Union des Assurances de Paris fait l'objet d'un amortissement sur une période de 40 ans. 

(c) Après élimination de la participation circulaire. 



OTE 1 0 - IMMOBILISATIONS FINANCIERES 

En millions de francs Montant 
brut au 

1" Janvier 1995 

Acquisitions Remboursement 
cessions 

Transferts 
et autres 

variations (a) 31 déi 

Titres d'investissement (note 5) 57 962 36 827 (25 455) (2 297) 

Participations et parts dans les entreprises 
liées non consolidées (note 6) 15 633 1 428 (4 033) 232 

Titres immobilisés de l'activité 
de portefeuille (note 6) 5 350 2 558 (980) 2 237 

Participations et parts dans les entreprises 
liées mises en équivalence (note 9) 14213 (302) (111) 

Total des immobilisations financières 93 158 40 813 (30 770) 61 1032 

(a) Les autres variations recouvrent les écarts de conversion et les transferts intervenus entre les différentes catégories de portefeuille. 

NOTE 11 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 
ET CORPORELLES 
En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 199 

Montant Amortissements Montant Montant Monta 
brut et provisions net net 

Immobilisations incorporelles 2 676 (1 278) 1 398 1 097 7G 
Immobilisations corporelles 

Terrains et constructions 12 079 (1 391) 10 688 10 500 10 66 
Equipement, mobilier, installation 14513 (9 586) 4 927 5 181 5 54 
Immobilisations en cours 378 378 409 47 

Total des immobilisations corporelles 26 970 (10 977) 15 993 16 090 16 71 

Total des immobilisations corporelles et incorporelles 29 646 (12 255) 17 391 17187 1741 

Les terrains et constructions hors exploitation s'élèvent à 188 millions de francs au 31 décembre 1995 contre 143 millions le 
francs au 31 décembre 1994 et 129 millions de francs au 31 décembre 1993. 

Les dotations aux amortissements et provisions de l'exercice s'élèvent à 1 950 millions de francs en 1995 contre 
2 117 millions de francs en 1994 et 2 307 millions de francs en 1993. 
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tant des 

;ions au 

1er 19.95 

Dotations aux 

provisions de 

l'exercice 

Reprises de 

provisions de 

l'exercice 

Autres 
variations des 

provisions 

Montant des 

provisions au 

31 décembre 1995 

Montant 
net au 

31 décembre 1995 

1 107 72 (49) (946) 184 66 853 

2 098 689 (679) 53 2161 11 099 

634 276 (201) 1 039 1 748 7 417 

- - - - - 13 800 

3 839 1 037 (929) 146 4 093 99 169 
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I NOTE 12 - COMPTES DE RÉGULARISATION 
ET AUTRES ACTIFS 
En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 

Comptes de régularisation - actif 
Produits à recevoir 44 532 40 399 36 203 
Comptes d'encaissement 11 563 9 585 8 621 
Comptes d'ajustement débiteurs (a) 3 531 5 950 3 479 
Autres comptes de régularisation débiteurs 20 653 13 393 16109 

Total des comptes de régularisation - actif 80 279 69 327 64412 

Autres actifs 
Titres de développement industriel relevant de la gestion 
collective des CODEVI 15 984 11 995 7 ,3 
Actifs liés aux instruments conditionnels achetés 18 831 7 794 BP 74 
Impôts différés - actif 2 113 2 353 2318 
Actifs divers 8 295 7 712 27.'. 20 

Total des autres actifs 45 223 29 854 41 £ '5 

Total des comptes de régularisation et des autres actifs 125 502 99 181 105 W 

(a) Produits de la réévaluation des opérations évaluées au prix de marché et des positions réévaluées (devises et instruments financiers à terme). 

NOTE 13 - ÉCARTS DACQUISITION DES TITRES DE 
PARTICIPATION ET DES PARTS DANS LES ENTREPRISES LIEES 
En millions de francs 1995 1994 19 

Valeur nette au 1er janvier 233 246 
Ecarts d'acquisition liés aux acquisitions de l'exercice 43 159 
Ecart de conversion (14) (15) 
Dotation aux amortissements (90) (157) (1 

Valeur nette au 31 décembre 172 233 2 

La charge nette d'amortissement des écarts d'acquisition non affectés s'est élevée pour l'exercice 1995 à 84 millions (126 mil-

lions en 1994).après reprise d'écarts d'acquisition négatifs à hauteur de 6 millions de francs (31 millions de francs en 1994 

N CROUPE BNP 

OTE 1 4 - COMPTES CREDITEURS INTERBANCAIRES ET 
TITRES EMIS SUR LES MARCHES INTERBANCAIRES 
En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 

Comptes créditeurs interbancaires et assimilés 
'omptes ordinaires des banques centrales, établissements 

de crédit et CCP 26 416 25 091 32 764 
omptes et emprunts 377 295 332 026 339 733 
ipérations de pension 
Valeurs données en pension ou vendues ferme 
Titres donnés en pension livrée 

47 914 
59 172 

52 530 
36 399 

79 931 
9177 

Total des opérations de pension 107 086 88 929 89 108 

otal des comptes créditeurs interbancaires et assimilés 510 797 446 046 461 605 

D tes envers les établissements de crédit représentées par un titre 
itres du marché interbancaire 3 220 6 590 5 969 

T( al des opérations interbancaires et assimilées créditrices 514 017 452 636 467 574 

D it intérêts courus non échus tO 822 8 007 7434 

u dettes à vue (sans échéance) à l'égard des établissements de crédit s'élèvent à 20 854 millions de francs au 

3 décembre 1995 contre 16 030 millions de francs au 31 décembre 1994 et 18 585 millions de francs au 31 décembre 1993. 

A lalyse par échéance des opérations interbancaires et assimilées créditrices (en %) 
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I NOTE 15 - COMPTES CRÉDITEURS DE LA CLIENTELE, 
BONS DE CAISSE ET CREANCES NEGOCIABLES 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 

Comptes créditeurs de la clientèle 
Comptes ordinaires 180 676 168 737 165 2:8 
Comptes à terme 237 789 207 995 211 101 
Comptes d'épargne à régime spécial 157 503 142 126 130 405 
Opérations de pension 

Valeurs données en pension ou vendues ferme 29 27 8.I9 
Titres donnés en pension livrée 2 065 4 353 2 909 

Total des opérations de pension 2 094 4 380 3 828 

Total des comptes créditeurs de la clientèle 578 062 523 238 510 6 2 

Dettes envers la clientèle représentées par un titre 
Bons de caisse 17 766 19 086 19 2.9 
Titres de créances négociables 183 378 175 476 183 8 7 

Total des dettes envers la clientèle représentées par un titre 201 144 194 562 203 056 

Total des dépôts de la clientèle 

Dont intérêts courus non échus 

779 206 

6 985 

717 800 

8 805 

713 6 J 

8 1 • 

Les comptes d'épargne à régime spécial à vue (y compris les plans d'épargne populaire à investir) s'élèvei à 

59 546 millions de francs au 31 décembre 1995 (56 755 millions de francs au 31 décembre 1994 et 46 988 millions de fr< ics 

au 31 décembre 1993) et les autres comptes créditeurs à vue de la clientèle, à 180 761 millions de francs au 

31 décembre 1995 (168 800 millions de francs au 31 décembre 1994 et 166 636 millions de francs au 31 décembre 1993) 

Analyse par échéance des dépôts de la clientèle (en %) 
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OTE 1 6 - EMPRUNTS OBLIGATAIRES 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 
Francs Devises Total Total Total 

BMP SA 
:chéances inférieures à 3 mois - - - 9 531 1 709 
échéances comprises entre 3 mois et 1 an 2 750 2 769 5 519 2 591 3 063 
échéances comprises entre 1 et 5 ans 24 753 10 492 35 245 25 064 30 029 
Echéances supérieures à 5 ans 13 724 6 050 19 774 31 711 33 452 

Ei: sprunts émis par les entreprises liées consolidées 
41 227 19 311 60 538 68 897 68 253 

Echéances inférieures à 3 mois - - - 42 9 
échéances comprises entre 3 mois et 1 an 1 350 - 1 350 594 355 
Echéances comprises entre 1 et 5 ans 2 300 638 2 938 3 961 4 322 
Echéances supérieures à 5 ans 60 103 163 165 122 

0 ligations émises par le groupe et détenues 
3 710 741 4 451 4 762 4 808 

p des sociétés consolidées (1 071) - (1 071) (1 243) (1 517) 

T al des emprunts obligataires restant dus 
p le groupe BNP 43 866 20 052 63 918 72 416 71 544 

Il :rêts courus non échus 1 665 2 035 2 352 

T 'al des emprunts obligataires 65 583 74 451 73 896 

C tableau exclut la dette obligataire subordonnée présentée en note 19. 

L( s primes diverses non amorties représentatives de la différence entre le montant perçu à l'émission et le prix de rembour-

si ment s'élèvent, pour l'ensemble des emprunts obligataires, à 123 millions de francs au 31 décembre 1995 contre 367 mil-

li< ns de francs au 31 décembre 1994 et 410 millions de francs au 31 décembre 1993. 

Lf ; principaux emprunts obligataires dont le capital restant dû est supérieur à deux pour cent du total des dettes obligataires 

ri ultent des émissions suivantes : 

El millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 
Date Date Taux Capital Capital Capital 

émission échéance restant dû restant dû restant dû 

BNP SA 

Emprunt de 3,6 milliards de francs 1995 2006 8,50% 3 600 - -
Emprunt de 3,13 milliards de francs 1991 2001 9,00 % 3 131 3 131 3131 
Emprunt de 2,92 milliards de francs 1994 2006 8,50 % 2 920 2 920 -
Emprunt de 2,80 milliards de francs 1988 2000 9,00 % 2 800 2 800 2 800 
Emprunt de 2,50 milliards de francs 1992 1997 8,625 % 2 500 2 500 2 500 
Emprunt de 2,35 milliards de francs 1988 2000 9,00% 2 355 2 355 2 355 
Emprunt de 2,10 milliards de francs 1992 1999 9,00 % 2 100 2100 2 100 
Emprunt de 2 milliards de francs 1985 1995 Variable - 2 000 2 000 
Emprunt de 2 milliards de francs 1985 1995 Variable - 2 000 2 000 
Emprunt de 1,7 milliard de francs 1989 2000 9,00 % 1 700 1 700 1 700 
Emprunt de 200 000 GBP 1994 1999 6,25 % 1 520 1 671 -
Emprunt de 1,5 milliard de francs 1991 1996 9,375 % 1 500 1 500 1 500 
Emprunt de 1,5 milliard de francs 1992 2002 9,00% 1 500 1 500 1 500 

Emprunt de 1,5 milliard de francs 1993 2003 6,50 % 1 500 1 500 1 500 

Autres émissions 33 412 41 220 45 167 

Total des emprunts obligataires émis par la BNP SA 60 538 68 897 68 253 

Ernissions réalisées par les entreprises liées consolidées 4 451 4 762 4 808 

Obligations émises par le groupe et détenues par 
(1 517) des sociétés consolidées (1 071) (1 243) 

Total des emprunts obligataires restant dus par le groupe 63 918 72 416 71 544 
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I NOTE 17 - COMPTES DE RÉGULARISATION 
ET AUTRES PASSIFS 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 

Comptes de régularisation - passif 
Charges à payer 

Comptes d'encaissement 

Comptes d'ajustement créditeurs (a) 

Autres comptes de régularisation créditeurs 

Total des comptes de régularisation - passif 

Autres passifs 
Dettes attachées aux opérations sur titres 

Impôts différés - passif 

Autres créditeurs et passifs divers 

Total des autres passifs 

45 864 

345 

2 489 

19 024 

40 624 36155 

844 5 831 

1 141 1 075 
14 377 14 76 i 

67 722 

26 530 

4 222 

28 256 

56 986 57 82 : 

19 263 16 86) 

4134 3 955 
19 334 36 85! 

59 008 42 731 57 673 

Total des comptes de régularisation et des autres passifs 126 730 99 717 115 49 

(a) Charges de la réévaluation des opérations évaluées au prix de marché et des positions réévaluées (devises et instruments financiers à terme). 

NOTE 18 - PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 199 

Provisions pour risques d'exécution des engagements par signature (note 7) 2 041 1 468 1 80 

Provisions pour engagements sociaux 4 066 3 857 344.' 

Provisions pour créances risquées et assimilées (note 7) 3 418 3 796 1 261' 

Autres provisions pour risques et charges 2 043 3 020 3 27 

Total des provisions pour risques et charges 11 568 12 141 9 78 

Les engagements par signature faisant l'objet d'une provision s'élèvent à 5 290 millions de francs au 31 décembre 1' '5 

contre 5 129 millions de francs au 31 décembre 1994 et 5 413 millions de francs au 31 décembre 1993. 

Les "provisions pour créances risquées et assimilées" représentent les provisions constituées au titre des procédures en, a-

gées pour le recouvrement des créances ainsi qu'une provision constituée en 1994 au titre des risques sectoriels éventuels 

attachés aux secteurs d'activités qui paraissent les plus exposés à une dégradation de leur conjoncture 

(note 20). A ce titre, cette dernière provision permet notamment de couvrir les risques qui pourraient résulter dans l'avenir du 

dossier Eurotunnel .et à la dégradation, si elle devait être durable, du risque de la BNP dans le capital de Péchiney, l'un des 

principaux acteurs mondiaux du secteur de l'aluminium. 
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GROUP OTE 1 9 - DETTES SUBORDONNEES 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 

runts subordonnés remboursables 

Emprunts subordonnés perpétuels 
i itres participatifs 

Titres subordonnés à durée indéterminée 
Titres en devises 

Titres en francs 

Total des emprunts subordonnés perpétuels 

29 929 

2 310 

2 450 

2 000 

28 990 29 777 

2 310 2 310 

2 673 2 948 

2 000 2 000 

4 450 4 673 4 948 

6 760 6 983 7 258 

T< al des dettes subordonnées contractées par le groupe 36 689 35 973 37 035 

Til es émis par le groupe et détenus par des sociétés consolidées (140) (153) (1 058) 

' al des dettes subordonnées restant dues par le groupe 36 549 35 820 35 977 

In Têts courus non échus 73 50 24 

T al des dettes subordonnées 36 622 35 870 36 001 

A 31 décembre 1995, le groupe détenait des titres subordonnés perpétuels pour une valeur comptable de 140 millions de 

fri îcs (153 millions de francs au 31 décembre 1994 et 1 058 millions de francs au 31 décembre 1993) et représentant une 

v< eur d'émission de 154 millions de francs (168 millions de francs au 31 décembre 1994 et 1 125 millions de francs au 

3 décembre 1993). 

E /IPRUNTS SUBORDONNES REMBOURSABLES 

L< emprunts subordonnés émis par le groupe sont des titres à moyen et long terme émis en francs et en devises, assimi-

le les à des créances de dernier rang dont le remboursement avant l'échéance contractuelle interviendrait, en cas de liqui-

d, ion de la société émettrice, après les autres créanciers, mais avant les porteurs de créances et titres participatifs. 

Le principaux emprunts subordonnés remboursables, dont le capital restant dû est supérieur à cinq pour cent du total des 

d ites subordonnées remboursables, résultent des émissions suivantes : 

Ei millions de francs, au 31 décembre 

Date 
d'émission 

Date 
échéance 

Taux 

1995 
Capital 

restant dû 

1994 
Capital 

restant dû 

1993 
Capital 

restant dû 

M >tropole 

Emprunt de 3,75 milliards de francs 1990 2002 10,60% 3 750 3 750 3 750 
Emprunt de 2,50 milliards de francs 1991 2004 9,35 % 2 500 2 500 2 500 
Emprunt de 2,27 milliards de francs 1988 2000 9,30% 2 270 2 270 2 270 
Emprunt de 1,50 milliard de francs 1988 1998 9,60 % 1 500 1 500 1 500 
Emprunt de 1,50 milliard de francs 1988 2000 Variable 1 500 1 500 1 500 
Emprunt de 1,50 milliard de francs 1991 2003 9,55 % 1 500 1 500 1 500 
Autres émissions 14 622 13 369 13 834 

Succursales étrangères 1 364 1 498 1 618 

Total des emprunts subordonnés remboursables 
émis par la BNP SA 29 006 27 887 28 472 

Emissions réalisées par les entreprises liées consolidées 923 1 103 1 305 

Total des emprunts subordonnés remboursables 
émis par le groupe 29 929 28 990 29 777 
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Les émissions d'emprunts subordonnés remboursables font généralement l'objet d'une clause de remboursement antic ipé 

par rachats en Bourse, offre publique d'achat ou d'échange, ou de gré à gré lorsqu'il s'agit d'émissions privées. 

Les emprunts ayant fait l'objet d'un placement international, émis par la BNP SA ou par les filiales étrangères du groi )e, 

peuvent faire l'objet d'un remboursement anticipé du principal et d'un règlement avant l'échéance des intérêts payai les 

in fine, au cas où des modifications aux règles fiscales en vigueur imposeraient à l'émetteur au sein du groupe, l'obliga on 

de compenser les porteurs des conséquences de ces modifications. Ce remboursement peut intervenir moyennant un pré, /is, 

de 30 à 60 jours selon les cas, et sous réserve de l'accord des autorités de surveillance bancaire. 

Echéancier du capital restant dû sur les emprunts subordonnés remboursables émis 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 19H 
To \\ Francs Devises Total Total 

Capital restant dû par la BNP SA 

Echéances comprises entre 1 et 5 ans 7 771 2 743 10515 3 903 3 754 
Echéances supérieures à 5 ans 17 056 1 435 18 491 23 984 24 7' ; 

24 828 4178 29 006 27 887 28 47? 

Capital restant dû par les entreprises liées consolidées 
Echéances inférieures à 1 an - 133 133 80 263 
Echéances comprises entre 1 et 5 ans - 597 597 510 55) 
Echéances supérieures à 5 ans - 193 193 513 ' 483 

- 923 923 1 103 1 305 

Total des emprunts subordonnés remboursables 
restant dus par le groupe 24 828 5 101 29 929 28 990 29 T, 

EMPRUNTS SUBORDONNES PERPÉTUELS 

En juillet 1984, conformément aux dispositions de la loi du 3 janvier 1983, la BNP SA a émis des titres participatifs, p ur 

un montant de 1 800 millions de francs représentés par 1 800 000 titres au nominal de 1 000 francs. L'exercice des bom le 

souscription de nouveaux titres participatifs a conduit la banque à émettre, du 1" au 30 juillet des années 1985 à 1' 8, 

412 761 nouveaux titres au nominal de 1 000 francs et à percevoir une prime d'émission d'un montant de 23 million? le 

francs. Ces titres ne sont remboursables qu'en cas de liquidation de la société ; ils peuvent toutefois faire l'objet de rachat ar 

la banque dans les conditions prévues par la loi. 

En octobre 1985, la BNP SA a émis des titres subordonnés à durée indéterminée (TSDI) pour un montant de 2 000 millions 

de francs. Ces obligations subordonnées "perpétuelles" ne sont remboursables qu'à la liquidation de la société ; leur re n-

boursement ne prend rang qu'après le remboursement de toutes les autres dettes de la société, mais avant celui des titres 

participatifs émis par la banque. Le Conseil d'administration peut décider de différer leur rémunération lorsque l'Assemblée 

générale ordinaire des actionnaires statuant sur les comptes aura constaté qu'il n'existe pas de bénéfice distribuable. La t -JP 

SA a procédé, en septembre 1986, à l'émission de nouveaux titres subordonnés à durée indéterminée pour un montant de 

500 millions de dollars dont les principales caractéristiques sont identiques à celles des titres émis en francs en 1985. 

Les titres participatifs et les titres subordonnés à durée indéterminée sont éligibles aux fonds propres complémentaires des 

fonds propres prudentiels tels que définis par les textes internationaux et réglementaires français. 
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OTE 20 - FONDS POUR RISQUES 

BANCAIRES GENERAUX 

! BNP a affecté aux fonds pour risques bancaires généraux en 1993 un montant de 10 761 millions de francs, constitué des 

provisions pour risques généraux antérieurement classées dans les provisions pour risques et charges (note 18), d'une dota-

on d'un montant significatif constituée, par souci de prudence, pour tenir compte d'un risque général lié à la démographie 

! lative des populations pensionnée et active de la banque et qui, prenant en compte les conséquences des exercices anté-

i eurs, a été prélevée sur les réserves, et des provisions antérieurement constituées pour couvrir les créances présentant un 

i sque souverain, désormais converties en titres dont le remboursement est garanti par le nantissement de titres émis par les 

ésors français et américain. 

tn 1994, la BNP SA a alloué une fraction de ces fonds pour risques bancaires généraux à une provision pour risques sectoriels 

; 'entuels comprise dans les provisions pour risques et charges pour un montant de 2 600 millions de francs (notes 18 et 31 ). 

j 31 décembre 1995, les fonds pour risques bancaires généraux s'élèvent à 8 353 millions de francs. 
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I NOTE 21 - FONDS PROPRES CONSOLIDES APRES 

AFFECTATION DU RESULTAT 

En millions de francs Capital Prime 

d'émission 

et d'apport 

Plus-value 

d'apport 

et écart 

de réévaluation 

Amortissements 

réglementés 

et complémentaires 
des investissemi its 

Fonds propres au 31 décembre 1992 
après affectation du résultat 3 501 10 884 5 845 4 '9 

Bénéfice consolidé 1993 

Distribution externe 

Opérations sur le capital réalisées en 1993 

Transfert aux fonds pour risques 

bancaires généraux (note 20) 

Effets de la variation des parités 

monétaires en 1993 

Autres variations 

1 028 

(516) 

9 064 

(3 737) 

23 

Fonds propres au 31 décembre 1993 
après affectation du résultat 4 529 15 695 5 868 

Bénéfice consolidé 1994 

Distribution externe 

Opérations sur le capital réalisées en 1994 

Effet net de la dilution de la participation 

dans l'UAP (note 1 ) 

Effet de la variation des parités 

monétaires en 1994 

Autres variations 

150 

10 

1 329 (a) 

30 

Fonds propres au 31 décembre 1994 
après affectation du résultat 4 689 17 024 5 898 4'9 

Bénéfice consolidé 1995 

Distribution externe 

Opérations sur le capital réalisées en 1995 

Transfert aux fonds pour risques 

bancaires généraux 

Effet net de la variation 

de la participation dans l'UAP 

Effet de la variation des parités 

monétaires en 1995 

Autres variations 

53 423 

(57) 

Fonds propres au 31 décembre 1995 
après affectation du résultat 4 742 17 447 5 841 479 

(a) Dont prime d'apport liée à l'acquisition de titres Compagnie Financière Gamma, 978 millions de francs et, effet de la souscription des dividendes 
en actions, 351 millions de francs. 
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Ecart de 

conversion 

Autres réserves 

consolidées 

et report 

à nouveau 

Total 

des réserves 

consolidées 

et assimilées 

Fonds 

propres 

part 

du groupe 

Intérêts 

hors 

groupe 

Total 

des fonds 

propres 

consolidés 

(1 494) 24 499 29 329 43 714 7 570 51 284 

1 018 

(36) 

35 

1 018 

(36) 

35 

1 018 

(552) 

10 127 

(46) 

(49) 

(5 424) 

972 

(601) 

4 703 

(3 889) (3 889) (7 626) (11) (7 637) 

156 

(27) 

156 

(4) 

156 

(4) 

14 

101 

170 

97 

(1 338) 21 600 26 609 46 833 2 155 48 988 

1 656 

(614) 

1 656 

(614) 

1 656 

(614) 

1 479 

105 

(36) 

1 761 

(650) 

1 479 

(219) (219) (209) (209) 

(702) 

(313) 

(702) 

(283) 

(702) 

(283) 

(90) 

163 

(792) 

(120) 

(2 040) 22 110 26 447 48 160 2 297 50 457 

1 784 

(716) 

1 784 

(716) 

1 784 

(716) 

476 

141 

(63) 

1 925 

(779) 

476 

(90) (90) (90) (90) 

25 25 25 25 

(856) 

(84) 

(856) 

(141) 

(856) 

(141) 

(63) 

(100) 

(919) 

(241) 

(2 896) 23 029 26 453 48 642 2 212 50 854 



OPERATIONS SUR LE CAPITAL RÉALISÉES 

AU COURS DES TROIS DERNIERS EXERCICES 

Avant élimination de la participation circulaire, le capital 

de la BNP SA était constitué au 1er janvier 1993 de 

70 739 443 titres au nominal de 50 francs, répartis entre 

58 639 443 actions ordinaires dont 51 564 926 détenues 

par l'Etat, 7 073 945 par l'UAP, 572 par la Caisse des Dépôts 

et Consignations et 12 100 000 actions représentées par 

des certificats d'investissement dont le droit de vote était 

exercé par l'Etat. 

Le capital de la BNP SA a fait en 1993 l'objet d'un certain 

nombre d'opérations liées à la cession des titres détenus 

par l'Etat conformément à la loi de privatisation 

n° 93-923 du 19 juillet 1993, à l'exercice de bons de sous-

cription de certificats d'investissement et d'actions émis 

par la banque et à la conversion des certificats d'investisse-

ment en actions. 

• Exercice des bons de souscription de certificats 
d'investissement émis en 1990 

L'Assemblée générale extraordinaire du 9 avril 1990 ayant 

autorisé l'attribution gratuite de 12 100 000 bons de 

souscription de certificats d'investissement au prix de 

500 francs, à raison d'un certificat nouveau pour deux 

bons de souscription, exerçables jusqu'au 31 octobre 

1993, 12 048 924 bons attribués ont été exercés ; il en 

résulte que 6 024 462 certificats d'investissement ont été 

souscrits à ce titre (12 048 924 certificats d'investissement 

après division du nominal des titres composant le capital). 

• Division du nominal des titres composant le capital 

L'Assemblée générale mixte des actionnaires et titulaires 

de certificats de droit de vote ayant décidé le 

17 septembre 1993 que toute action ancienne et tout 

certificat d'investissement ancien de valeur nominale de 

50 francs seraient de plein droit échangés contre deux 

actions nouvelles et deux nouveaux certificats d'investisse-

ment de valeur nominale de 25 francs, cette décision 

a pris effet le 4 octobre 1993, date de la publication du 

communiqué annonçant les principes retenus par le 

ministre de l'Economie pour la réalisation de la privatisa-

tion de la BNP. 

• Exercice des bons de souscription d'actions et de 

certificats d'investissement émis en 1993 

L'Assemblée générale mixte des actionnaires et titulair s 

de certificats de droit de vote du 17 septembre 1993 a 

autorisé le Conseil d'administration à émettre, en une eu 

plusieurs fois, des bons permettant, isolément ou | r 

regroupement et à leurs titulaires, de souscrire des acte s 

ou des certificats d'investissement de la société, et afin < a 

permettre aux titulaires des bons d'exercer leurs droits à 

augmenter le capital social d'un montant nominal maxi-

mal d'un milliard de francs, étant précisé que le nomb 1 

maximal de certificats d'investissement pouvant être en i 

en vertu de cette émission serait de 10 000 000, de vale r 

nominale de 25 francs. 

Conformément à cette résolution, le Conseil d'administi -

tion a décidé le 4 octobre 1993, d'une part, l'émission p r 

attribution gratuite aux actionnaires, de 23 455 777 bo: ; 

de souscription d'actions de la BNP, cette attribution éta t 

effectuée à raison d'un bon pour cinq actions, un bon < ; 

souscription donnant droit de souscrire à une action de i 

BNP, et d'autre part, l'émission par attribution gratuite ai < 

titulaires de certificats d'investissement, de nouveaux boi : 

de souscription de certificats d'investissement de la BK . 

cette attribution ayant notamment bénéficié aux titulair ; 

des bons de souscription de certificats d'investisseme 

émis en 1990 exercés avant le 14 octobre 1993. Cette att -

bution gratuite a été effectuée à raison d'un bon pour i 

certificat d'investissement. Cinq bons de souscription & : 

donné droit de souscrire à un certificat d'investisseme: t 

de la BNP au prix de 235 francs. 

Les titulaires des bons de souscription d'actions et de ; 

bons de souscription de certificats d'investisseme! t 

ont pu exercer leurs droits de souscription d 

15 octobre au 22 novembre 1993, veille de la date prévu ' 

pour la clôture de l'offre publique d'échange ci 

certificats d'investissement contre des actions de la BK:' 

initiée par l'Etat 

• Offre publique d'échange de certificats d'investissemen: 

Dans le cadre de la privatisation de la BNP, conformément 

aux dispositions de l'article 6 de la loi du 6 août 1986, l'Etat 

a décidé d'initier une offre publique d'échange à l'intention 
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des porteurs de certificats d'investissement, visant la totalité 

< es certificats d'investissement émis par la société, y compris 

ceux résultant de l'exercice des bons de souscription de certi-

ficats d'investissement attribués en 1990 et en 1993. 

l'issue de la période ouverte à l'échange, 42 478 145 cer-

i fi cats d'investissement ont été convertis en actions à rai-

son d'une action pour un certificat d'investissement selon 

i parité d'échange fixée sur avis de la Commission de la 

ivatisation et moyennant le versement d'une soulte à 

Etat par le porteur de certificat d'investissement pour 

naque titre échangé. 

Reconstitution en actions des certificats 

Investissement 

i BNP détenant, en application de la loi de privatisation, la 

)talité des certificats de droits de vote correspondant aux 

95 977 certificats d'investissement en circulation, l'Assem-

iiée générale extraordinaire du 7 décembre 1994 a décidé 

le procéder à la reconstitution en actions de ces certificats 

investissement dans les conditions prescrites par la loi. 

Augmentations de capital intervenues en 1994 

Assemblée générale extraordinaire du 7 décembre 1994 

yant approuvé le projet d'apport à la BNP par la CPIH des 

ctifs de la Compagnie Financière Gamma, société de por-

ïfeuille non cotée, cet apport a été rémunéré par l'émis-

ion de 4 352 000 actions BNP. 

Le capital a en outre été augmenté par la création de 

î 685 603 actions BNP en rémunération des actionnaires 

yant opté pour le paiement du dividende distribué en 

ictions. 

Augmentations de capital intervenues en 1995 

Le capital a été augmenté par la création de 2 137 779 

'.étions en rémunération des actionnaires ayant opté pour 

le paiement du dividende distribué en actions. 

Au 31 décembre 1995, le capital de la BNP SA est constitué, 

avant élimination de la participation circulaire résultant de 

la participation croisée avec l'UAP, de 192183 938 actions 

ordinaires au nominal de 25 francs. 

L'Assemblée générale mixte des actionnaires du 

23 mai 1995 a autorisé le Conseil d'administration à aug-

menter le capital de la BNP d'un montant nominal maximal 

de 500 000 000 de francs par l'émission successive ou 

simultanée, en une ou plusieurs fois, d'actions nouvelles 

de la société à l'effet de rémunérer des titres apportés à 

une offre publique d'échange sur des titres d'une autre 

société inscrite à la cote officielle ou au second marché de 

la Bourse de Paris ou à la cote officielle d'un Etat partie à 

l'accord sur l'espace économique européen. 

Conformément à cette résolution, le Conseil d'administra-

tion de la BNP a décidé le 28 juin 1995 de procéder à une 

offre publique d'échange des actions de BNP Espana SA 

contre des actions de la BNP. En conséquence, il a été 

émis 720 280 actions nouvelles de 25 francs de nominal 

portant jouissance le 1 "janvier 1995 à l'issue de la période 

d'échange fixée du 19 janvier au 19 février 1996. 

PARTICIPATION CROISÉE BNP-UAP 

La BNP et l'UAP ont effectué en 1990 une prise de partici-

pation croisée. Pour cela, la BNP a procédé en avril 1990 à 

une augmentation de capital réservée à l'Etat afin d'acqué-

rir auprès de l'Etat une participation d'environ 10 % dans 

l'UAP. 

Lors de la création, en décembre 1990, de la société Hol-

ding "Financière BNP", l'Etat et la BNP ont apporté chacun 

10 % des titres UAP au sein de cette filiale du groupe dont 

la BNP SA possédait plus de 50 % des droits de vote. La par-

ticipation minoritaire de l'Etat dans la Financière BNP a été 

reprise par la BNP en octobre 1993 à la faveur de l'aug-

mentation de capital souscrite par l'Etat par l'exercice des 

bons de souscription d'actions attribués aux actionnaires 

le 4 octobre 1993. 

Les augmentations de capital réalisées en 1994 par l'UAP, 

notamment à l'occasion de sa privatisation, puis en 1995, 

ont conduit à diluer la participation de la Financière BNP 

dans le groupe UAP qui, de ce fait, s'élève au 31 décembre 

1995 à 17,66%. 

Le groupe UAP est consolidé par mise en équivalence 

dans les états financiers de la Financière BNP, lesquels sont 

intégrés globalement dans ceux de la BNP. Il est procédé, 

au niveau des fonds propres consolidés, à l'élimination de 

la participation circulaire de la BNP. 
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PRELEVEMENT SUR LES RESERVES 

AU BENEFICE DES FONDS POUR RISQUES 

BANCAIRES GENERAUX 

Les réserves de la BNP SA, les primes d'apport et d'émis-

sion ont fait l'objet, dans les comptes au 30 juin 1993, d'un 

prélèvement pour dotation aux fonds pour risques ban-

caires généraux (note 20) conformément à la résolution 

de l'Assemblée générale ordinaire convoquée extraordi-

nairement le 16 septembre 1993. 

CONSTITUTION DES PRIMES D'ÉMISSION 

ET DES PRIMES ET PLUS-VALUES D'APPORT 

Les primes d'émission ont été augmentées, en 1994 et en 

1995, des primes d'émission attachées aux actions résul-

tant de l'option exercée pour le paiement du dividende 

en actions, soit respectivement de 351 millions de francs 

et 423 millions de francs, et s'élèvent au 31 décembre 

1995 à 16 469 millions de francs. 

Une prime d'apport de 978 millions a été constatée lors 

de l'apport de la Compagnie Financière Gamma en 1994 

et représente la différence entre la valeur de l'apport effec-

tué par la CPIH et la valeur nominale des titres créés pour 

rémunérer la CPIH de cet apport. 

La plus-value d'apport, d'un montant de 5 692 millions de 

francs, résulte des opérations de restructuration du patri-

moine immobilier que la BNP a réalisées avec sa filiale, la 

Compagnie Immobilière de France, en 1991 et 1992. La 

plus-value d'apport attachée aux éléments amortissables 

est reprise au compte de résultats afin de compenser 

l'amortissement complémentaire résultant de la nouvelle 

valeur des actifs apportés. 
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OTE 22 - ENGAGEMENTS HORS-BILAN 

, millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 

JGAGEMENTS DE FINANCEMENT DONNES ET REÇUS 

Engagements de financement donnés 

Aux établissements de crédit 

A la clientèle 
23 125 

282 016 
28 506 

251 323 
21 268 

237 527 

Total des engagements de financement donnés 305 141 279 829 258 795 

Accords de refinancement (lignes "stand-by") reçus 
Des établissements de crédit 

De la clientèle 
12 008 

162 
9 757 

1 429 
6 623 

684 

Total des engagements de financement reçus 12 170 11 186 7 307 

iGAGEMENTS DE GARANTIE DONNES ET REÇUS 

Engagements de garantie donnés 
D'ordre d'établissements de crédit 

D'ordre de la clientèle 
8 180 

118 570 
10 073 

119127 
5 667 

124 383 

Total des engagements de garantie donnés 126 750 129 200 130 050 

Engagements de garantie reçus 
Des établissements de crédit 

De la clientèle 

32 492 

84 209 

39 492 

74 811 

41 021 

60 453 

Total des engagements de garantie reçus 116 701 114 303 101 474 

JGAGEMENTS SUR TITRES HORS-BILAN 
Titres à recevoir 

Titres vendus à réméré à recevoir (a) 

19 756 

366 

18 185 

3 719 

10 302 

6 355 

Total des titres à recevoir 20 122 21 904 16 657 

Titres à livrer 

Titres achetés à réméré à livrer 

21 280 

40 

20 395 11 209 

1 653 

Total des titres à livrer 21 320 20 395 12 862 

(a) ta réception de ces titres est conditionnée à l'exercice de l'option. 
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I NOTE 23 - OPERATIONS SUR INSTRUMENTS 
FINANCIERS A TERME 

Les engagements sur instruments financiers à terme sont contractés sur différents marchés pour des besoins de couvert! ire 

spécifique ou globale des actifs et des passifs et de gestion de positions. 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 
Opérations 
contractées 

à titre de 
couverture 

Opérations 
contractées 

au titre de 
gestion de 

positions 

Total Opérations 
contractées 

à titre de 
couverture 

Opérations 
contractées 

au titre de 
gestion de 

positions 

Opérations fermes 2 608 253 3 845 366 6 453 619 3 240 581 2 855 496 6 096 0> 
Opérations sur marché organisé 287 525 920 570 1 208 095 287 024 691 053 978 07 

- contrats de taux 286 114 906 111 1 192 225 272 772 684 582 957 3f 
- contrats de change 536 2 473 3 009 486 4 308 4 79 
- actifs financiers 875 11 986 12 861 13 766 2 163 15 9: 

Opérations de gré à gré 2 320 728 2 924 796 5 245 524 2 953 557 2 164 443 5 118 00 
Accords de taux futurs 215 483 157188 372 671 266120 369 853 635 9; 
Swaps de taux 100 414 1 637183 1 737 597 112 975 1 040 566 1 153 54 
Swaps de devises 800 258 319 570 1 119 828 1 114 484 150 617 1 265 1( 
Swaps cambistes 1 204 509 793 775 1 998 284 1 455 091 600 018 2 055 1( 
Autres contrats à terme 64 17 080 17 144 4 887 3 389 8 27 

Opérations conditionnelles 16 714 2 420 520 2 437 234 164 285 1 086 998 1 251 26 
Opérations sur marché organisé 985 2 033 270 2 034 255 159 870 864 647 1 024 51 

Options de taux 120 1 189 386 1 189 506 4 181 339155 343 33 
- achetées 60 825 275 825 335 4181 164 030 168 21 
- vendues 60 364 111 364 171 175 125 175 12 
Options de change 765 674 765 674 318 953 318 95 
- achetées 352 309 352 309 152 741 152 74 
-vendues 413 365 413 365 166 212 166 21 
Autres options 865 78 210 79 075 155 689 206 539 362 22 
- achetées 865 51 711 52 576 72 220 99 095 171 31 
- vendues 26 499 26 499 83 469 107 444 190 91 

Opérations de gré à gré 15 729 387 250 402 979 4 415 222 351 226 76: 
Contrats de taux plafonds et planchers 2 337 290 635 292 972 1 729 184114 185 84; 
- achetées 1 268 141 650 142 918 994 83 903 84 89! 
- vendues 1 069 148 985 150 054 735 100 211 100 94; 
Swaptions et options 
(taux, change et autres) 13 392 96 615 110 007 2 686 38 237 40 92. 
- achetées 6 701 46 467 53 168 939 18 221 19 16C 
- vendues 6 691 50 148 56 839 1 747 20 016 21 763 

Total des opérations sur instruments 
financiers à terme 2 624 967 6 265 886 8 890 853 3 404 866 3 942 494 7 347 36'J 

Les montants nominaux des contrats recensés dans ce tableau ne constituent qu'une indication de volume de 

l'activité du groupe sur les marchés d'instruments financiers et ne reflètent pas les risques de marché attaché à ces instru-

ments. Les résultats correspondant à ces opérations sont repris dans la note 24 "Produit net bancaire" et dans les notes 12 et 
17 au bilan. 

134 

GROUPE BNP 

EXPOSITION AU 31 DECEMBRE 1995 
[>E LA BNP AUX RISQUES DE MARCHE LIES 

/ UX OPERATIONS SUR INSTRUMENTS 

MNANCIERS 

I ; gestion de l'exposition aux risques de marché de la BNP 

i étropole repose sur un dispositif de mesure, de suivi et 

( a contrôle qui concerne principalement les risques opé-

i tionnels de taux d'intérêt et de change, ainsi que ceux 

liés à la variation des cours des instruments négociés sur 

i ne bourse de valeurs. 

ces risques sont mesurés selon une méthodologie qui 

i pose sur l'évaluation de l'effet dit "notionnel" sur les 

i sultats de variations normées des conditions de mar-

( îés. Les hypothèses de sensibilité retenues sont adaptées 

chaque activité et déterminées sur la base d'analyses 

S storiques. 

i effet notionnel sur les résultats des fluctuations de taux 

i intérêt afférents aux instruments financiers non condi-

l onnels est déterminé en simulant une variation de 1 % 

i es taux pour les positions ouvertes inférieures à un an et 
; 5 % pour celles supérieures à un an. L'hypothèse de 

iriation retenue pour les positions résultant d'opérations 

arbitrage est limitée à 0,25 %. Pour les positions condi-

onnelles, l'effet notionnel est déterminé en retenant le 

iontant en valeur absolue le plus élevé résultant de fluc-

tations de taux d'intérêt comprises entre 0,20 et 2 % et de 

olatilité de 5 %. 

effet notionnel sur les résultats des fluctuations de cours de 

hange afférents aux instruments financiers non condition-

nels est déterminé en simulant une variation de 3 % des 

cours sur la position globale correspondant à la somme en 

valeur absolue de toutes les positions nettes en devises. 

Cette variation est limitée à 1,5 % pour les devises du SME (à 

l'exception néanmoins de la livre sterling, de la lire et de la 

peseta). Pour les positions conditionnelles, l'effet notionnel 

est déterminé en retenant le montant en valeur absolue 

le plus élevé résultant de variations de cours de change 

comprises entre 1 % et 4 % et de volatilité de 5 %. 

L'effet notionnel sur les résultats des fluctuations de cours 

de valeurs mobilières cotées représentatives de parts de 

capital est déterminé en simulant une variation des cours 

de 10 %. Cette simulation s'applique aux positions 

ouvertes liées aux portefeuilles de transaction et de place-

ment ainsi qu'aux encours d'engagements de souscrip-

tions d'émissions d'actions. Les coefficients appliqués aux 

positions d'arbitrage varient de 1 % à 5 % en fonction de la 

nature de ces positions. 

Les risques notionnels sont déterminés par devise et par 

entité. Leur addition en valeur absolue, qui donne les 

sommes figurant au tableau ci-dessous, conduit à des esti-

mations de pertes théoriques très supérieures aux risques 

effectivement encourus ; en effet, des positions contraires 

prises par différentes salles sur la même devise ou le 

même marché ne font pas l'objet de compensation. En 

outre, il n'est pas tenu compte des corrélations existant 

entre les mouvements de prix de certains marchés. 

Au 31 décembre 1995, les risques notionnels supportés 

par le groupe BNP s'établissent comme suit : 

n millions de francs groupe BNP dont BNP métropole 

u titre du risque de taux d'intérêt 
- Trésorerie francs/devises et obligations 
- Produits dérivés 

Vu titre du risque de change 
- Position de change sur opérations fermes 
- Position de change sur opérations conditionnelles 

839 

57 

400 
30 

370 

42 
9 

33 

Au titre des actions 190 22 
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EVALUATION DU RISQUE DE CONTREPARTIE 

L'évaluation du risque de contrepartie attachée aux instruments financiers à terme utilisés par le groupe BNP, estimée selon 

méthodologie retenue pour le calcul des ratios prudentiels européens et internationaux au 31 décembre 1995 peut êi 

résumée de la façon suivante dans les conditions de taux d'intérêt et de cours de change prévalant à cette date. 

Risques de crédit sur instruments financiers à terme Coût de remplacement Equivai ent 
(en millions de francs) au prix du marché risques ponde rës 

Risques sur les administrations centrales et assimilées 4 625 
Risques sur les établissements de crédit situés en zone A (1) 58 973 16 3 58 
Risques sur les établissements de crédit situés en zone B (1) et sur la clientèle 8 461 62 91 

Total 72 059 22 »9 
dont risques sur contrats de : 

- taux d'intérêt 32 865 8 S 9 
- taux de change et autres contrats 39 194 142 0 

(1 ) La zone A est constituée des Etats membres des Communautés européennes, des autres pays membres de l'Organisation de Coopération et de 

Développement Economique (OCDE), ainsi que des pays qui ont conclu des accords spéciaux de prêt avec le Fonds Monétaire International (FMI) 
dans le cadre des accords généraux d'emprunt du FMI. La zone B est constituée des autres pays. 

Ces montants sont appelés à varier d'ici à l'échéance des opérations sur instruments financiers à terme en fonction de a 

durée restant à courir des contrats, des taux d'intérêt et des cours de change. L'équivalent risques pondérés déterminé r 

les instruments financiers à terme représente 2,2 % de l'ensemble des risques pondérés du groupe. 

GROUPE BNP 

OTE 24 - PRODUIT NET BANCAIRE 

Intérêts et produits (charges) assimilés 

i millions de francs 1995 1994 1993 

>pérations avec les établissements de crédit (note 25) (240) 524 711 

)pérations avec la clientèle (note 26) 30 845 34 647 41 199 

pérations de crédit-bail et assimilées 4 471 4 181 4 867 

harges sur dettes émises par le groupe représentées par un titre 
Titres du marché interbancaire (896) (1 274) (2 078) 
Titres de créances négociables (10 619) (9 418) (15 012) 
Obligations (5 322) (5 543) (5 907) 
Dettes subordonnées et titres participatifs (3 118) (2 993) (2 934) 
Bons de caisse et bons d'épargne (1 096) (1 075) (1 505) 
Autres (371) (457) (529) 

Total des charges sur dettes émises par le groupe représentées par un titre (21 422) (20 760) (27 965) 

evenus sur obligations et autres titres à revenu fixe (note 27) 8 905 7 144 8 025 

'evenus des titres à revenu variable (note 27) 934 701 660 

iains (pertes) sur opérations financières 
Sur portefeuille-titres de transaction 4 640 114 3 229 
Sur portefeuille-titres de placement 27 (36) 937 
Opérations de change 657 988 1 182 

Instruments financiers 
Charge des opérations sur contrats de taux d'intérêt à terme fermes et conditionnels (2 650) (2 259) (3 246) 
Produit des opérations sur contrats de taux d'intérêt à terme fermes et conditionnels 2 441 2 363 1 961 

Résultats des opérations d'échange de taux d'intérêt et de devises (1 809) 62 1 358 

Résultats sur autres instruments financiers 1 642 1 117 (142) 

Gains (pertes) sur instruments financiers (376) 1 283 (69) 

Total des gains sur opérations financières 4 948 2 349 5 279 

Commissions (note 28) 7 567 8 643 8 209 

Total des produits d'exploitation bancaire 36 008 37 429 40 985 

Autres produits nets d'exploitation bancaire et assimilés 1 700 1 882 690 

Produit net bancaire 37 708 39 311 41 675 

Les autres produits nets d'exploitation bancaire et assimilés comprennent notamment les charges refacturées à la clientèle, 

ies produits accessoires, et principalement les produits des prestations de services liées à l'emploi de moyens informatiques et 

télématiques, les résultats sur engagements sur titres relatifs aux opérations de placement des émissions réalisées par la clien-

tèle, les provisions pour pertes et charges, ainsi que les quotes-parts de résultats sur opérations faites en commun. 

Les provisions sur intérêts impayés, principalement relatifs aux crédits financiers, sont déduites du produit net bancaire. 
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I NOTE 25 - PRODUITS ET CHARGES SUR OPERATIONS 
AVEC LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT 

Charges d'exploitation Produits d'exploitation Produits (charges) 

T995 1994 1993 1995 1994 1993 En millions de francs 1995 1994 1993 

(30 215) (27 966) (41 444) 29 407 27 845 41 110 
Intérêts sur comptes à vue, prêts 
et emprunts interbancaires (808) (121) (334! 

(4 518) (1 035) (554) 4 688 1 271 1 150 
Intérêts sur titres reçus (donnés) 
en pension livrée 170 236 596 

14 34 99 Intérêts sur prêts subordonnés à terme 14 34 9< 

(33) (10) 417 385 350 
Produits (charges) sur opérations 
de hors-bilan 384 375 350 

(34 766) (29 011) (41 998) 34 526 29 535 42 709 

Total des produits (charges) 
sur opérations avec 
les établissements de crédit (240) 524 71 

Les produits (charges) sur opérations de hors-bilan correspondent aux produits (charges) reçus ou versés sur les accords 

de refinancement, les cautions, les avals et autres garanties données (ou reçues). Les gains et pertes sur les opérations : 

change et sur les instruments financiers à terme sont enregistrés dans la rubrique "Gains (pertes) sur opérations financier* ' 
(cf. note 24). 

NOTE 26 - PRODUITS ET CHARGES SUR OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE 
Charges d'exploitation Produits d'exploitation Produits (charges) nets 

1995 1994 1993 1995 1994 1993 En millions de francs T995 1994 199: 

Intérêts : produits sur créances et charges 
(23 761) (17 913) (21 797) 53 763 51 146 61 688 sur comptes créditeurs de la clientèle 30 002 33 233 39 89 

Intérêts sur titres reçus (donnés) 
(778) (76) (62) 287 93 3 en pension livrée (491) 17 (59 

162 174 160 Intérêts sur prêts subordonnés 162 174 160 

Produits (charges) sur opérations 
de hors-bilan 

Produits (charges) sur les engagements 
(4) (2) (3) 882 929 969 de financement 878 927 966 

Produits (charges) sur les engagements 
(19) <21> (69) 313 317 310 de garantie

 2
94 296 241 

Total des produits (charges) 
(23) (23) (72) 1 195 1 246 1 279 sur opérations de hors-bilan 1 172 1 223 1 207 

Produits (charges) sur opérations 
(24 562) (18 012) (21 931) 55 407 52 659 63 130 avec la clientèle 30 845 34 647 41 199 
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GROUPE 

OTE 27 - PRODUITS DES PORTEFEUILLES-TITRES 

n millions de francs 1995 1994 1993 

evenus sur obligations et autres titres à revenu fixe 
Titres de placement 
Titres d'investissement 
Revenus des titres de développement industriel relevant 
de la gestion collective des CODEVI 
Produits sur opérations de couverture sur instruments de taux d'intérêt et divers 

Total des revenus sur obligations et autres titres à revenu fixe 

2 752 
4 405 

1 038 
710 

2 080 2 594 
3 305 3 340 

779 680 
980 1 411 

8 905 7 144 8 025 

'.evenus des portefeuilles-titres à revenu variable 
Titres de placement 
Titres immobilisés de l'activité de portefeuille 
Titres de participation et parts dans les entreprises liées non consolidées 

Total des revenus des portefeuilles-titres à revenu variable 

95 
348 
491 

86 112 
183 197 
432 351 

934 701 660 

3ains (pertes) sur opérations financières liées aux portefeuilles-titres 
Gains sur titres de transaction 

Gains (pertes) sur titres de placement 
Gains nets réalisés sur cessions 

Plus-values 
Moins-values 

Total des gains nets réalisés sur cessions 

(Dotation) reprise nette aux provisions pour dépréciation 
Dotation aux provisions pour dépréciation 
Reprise de provisions pour dépréciation 

Total des (dotations) reprises nettes aux provisions pour dépréciation 

Total des gains (pertes) nets sur titres de placement 

Total des gains nets sur opérations financières liées aux portefeuilles-titres 

4 640 

143 
(119) 

24 

(180) 
183 

114 3 229 

343 893 
(224) (304) 

119 589 

(228) (54) 
73 402 

3 (155) 348 

27 (36) 937 

4 667 78 4 166 

Résultats de cessions et provisions sur immobilisations financières (note 30) 
Gains nets réalisés sur cessions 

Plus-values 
Moins-values 

Total des gains nets réalisés sur cessions des immobilisations financières 

Reprise (dotation) nette aux provisions pour dépréciation 
Dotation aux provisions pour dépréciation 
Reprise de provisions pour dépréciation 

Total des dotations nettes aux provisions pour dépréciation 
sur immobilisations financières 

Total des résultats de cessions et provisions sur immobilisations financières 

951 
(835) 

116 

(1 037) 
929 

643 909 
(420) (545) 

223 364 

(935) (1 475) 
588 624 

(108) 

8 

(347) (851) 

(124) (487) 

Total des produits des portefeuilles-titres 14 514 7 799 12 364 



NOTE 28 - COMMISSIONS 

Charges Produits Net 
1995 1994 1993 1995 1994 1993 En millions de francs 1995 1994 199 

(339) (421) (371) 243 249 277 Sur opérations de trésorerie et interbancaires (96) (172) (94 
(57) (33) (34) 2 109 2186 2 083 Sur opérations avec la clientèle 2 052 2 153 2 049 

(541) (602) (452) 165 151 253 Sur opérations sur titres (376) (451) (199 
(24) (22) (26) 57 65 71 Sur opérations de change et d'arbitrage 33 43 4" 

(225) (1 123) (638) 569 1 938 1 139 Sur engagements sur titres 344 815 50' 
(196) (183) (163) 88 106 93 Sur instruments financiers à terme 

Sur prestations de services financiers : 

(108) (77) (7 

441 441 364 
Sur titres gérés ou en dépôt : 

Droits de garde 441 441 364 
340 429 420 Gestion des portefeuilles-titres clientèle 340 429 42i 

1 140 1 421 1 489 
Gestion des organismes de placements 

collectifs de valeurs mobilières 1 140 1 421 1 48' 

61 86 86 
Autres commissions sur titres 
gérés ou en dépôt 61 86 86 

1 982 2 377 2 359 
Total des commissions perçues 

sur titres gérés ou en dépôt 

Sur opérations sur titres pour 

le compte de la clientèle : 

1 982 2 377 2 35' 

546 785 650 Pour l'achat ou la vente de titres 546 785 650 

99 310 320 

Pour le placement ou le rachat de titres 

émis par les organismes de placements 
collectifs de valeurs mobilières 99 310 320 

180 217 231 Autres commissions sur titres 180 217 231 

825 1 312 1 201 

Total des commissions perçues 

sur opérations sur titres pour le 

compte de la clientèle 825 1 312 1 201 
241 253 220 Sur activité d'assistance et de conseil 241 253 220 

1 869 1 745 1 680 Sur moyens de paiement 1 869 1 745 1 68! 
801 645 517 Sur autres services financiers 801 645 517 

5 718 6 332 5 977 
Total des commissions perçues sur 
prestations de services financiers 5 718 6 332 5 977 

(1 382) (2 384) (1 684) 8 949 11 027 9 893 Total des commissions 7 567 8 643 8 209 
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Aux commissions définies réglementairement, il faut ajouter les commissions comprises dans les intérêts et produits 

charges) assimilés et dans les autres produits et charges d'exploitation bancaire pour mesurer économiquement leur impor-
tance relative dans la formation du produit net bancaire. 

n millions de francs 
1995 1994 1993 

fotal des commissions 
7 567 8 643 8 209 

Yoduits assimilés à des commissions 

Compris dans la valeur ajoutée sur capitaux 

Sur engagements par signature 
1 557 1 598 1 557 Sur opérations de change 

658 988 1 182 
Compris dans les autres produits d'exploitation bancaire 

Récupération de frais 
542 481 434 Produits accessoires 
502 445 388 Produits sur opérations diverses de banque 
418 747 325 

rotai des commissions et assimilées 
11 244 12 902 12 095 

.'ensemble des commissions et assimilées représente 29,8 % du produit net bancaire en 1995 contre 32,8 % en 1994 et 
29,0% en 1993. 

NOTE 29 - FRAIS DE PERSONNEL 
in millions de francs 

1995 1994 1993 

Salaires et traitements 
11 057 11 039 11 142 

Charges sociales 

Indemnités de départ à la retraite et charges de retraite 1 513 1 854 1 857 
Autres charges sociales 4 096 3 713 3 792 
Total des charges sociales 5 609 5 567 5 649 

Intéressement et participation des salariés 
Intéressement des salariés 76 82 105 
Participation des salariés -28 156 9 

Total de l'intéressement et de la participation des salariés 48 238 114 

Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations 926 981 1 041 

Total des frais de personnel 17 640 17 825 17 946 

L'ensemble des rémunérations allouées pour 1995 aux membres des organes d'administration et de direction à 

raison de leurs fonctions dans la société consolidante et dans les sociétés intégrées s'élève à 33,0 millions de francs (31,1 mil-

lions de francs en 1994 et 29,9 millions de francs en 1993). En outre, le montant des jetons de présence alloués aux membres 

du Conseil d'administration s'élève à 2 millions de francs. 



Entre 1990 et 1995, l'Assemblée générale de la BNP SA a autorisé le Conseil d'administration à attribuer des options d'achat < i 

de souscription d'actions émises par la BNP SA selon différents plans dont les caractéristiques sont reprises dans le tableau 
suivant : 

Plans d'options Plan 1990 Plan 1992 Plan 1994 Plan 199 

Date d'Assemblée générale extraordinaire 
autorisant le plan d'options 25 mai 1989 25 mai 1989 14déc. 1993 14 déc. 19' 
Date du Conseil d'administration fixant 
les modalités du plan d'options 14 nov. 1990 21 juillet 1992 23 mars 1994 22 mars 19' 
Nombre total d'actions pouvant être achetées ou souscrites 64 067 97 508 803 000 215 51 

dont par les membres du Comité de Direction Générale 
(dans sa composition au 31 décembre 1995) 6 918 2 940 371 000 2 OC 

Nombre de bénéficiaires 72 125 135 12: 
Point de départ d'exercice des options 1 "juillet 1993 21 juillet 1995 24 mars 1996 (1) 23 mars 1997 ( 
Date d'expiration 13 nov. 1995 20 juillet 1997 23 mars 2001 22 mars 20I 
Prix d'exercice 116,35 F 162,76 F 212,00 F 218,00 
Nombre d'actions levées au 31 décembre 1995 63 087 480 sans objet sans objf 

Modalités d'exercice : 

(1) : La moitié des options ne pouvant toutefois être exercée qu'à partir du 24 mars 1997. 

(2) : La moitié des options ne pouvant toutefois être exercée qu'à partir du 23 mars 1998. 

NOTE 30 - RÉSULTATS DE CESSIONS ET PROVISIONS SUR 
IMMOBILISATIONS FINANCIERES 

En millions de francs 1995 1994 1993 

Titres d'investissement 
(Moins-values) plus-values nettes de cessions 
Dotation nette aux provisions 

(3) 
(23) 

70 
(225) 

35 
(585) 

Titres immobilisés de l'activité de portefeuille 
Plus-value (moins-values) nettes de cessions 
Reprise (dotation) nette aux provisions 

(26) 

20 
(75) 

(155) 

(82) 
(28) 

(550) 

114 
10 

Participation et parts dans les entreprises liées non consolidées 
Plus-values nettes de cessions 

(55) 

99 
(10) 

(110) 

235 
(94) 

124 

215 
(276) 

Dotation nette aux provisions 

89 141 (61) 

Total des résultats de cessions et provisions sur immobilisations financières 8 (124) (487) 

GROUPE 

OTE 31 - PRODUITS ET CHARGES EXCEPTIONNELS 

En millions de francs 1995 1994 1993 

Dotations aux provisions pour risques sectoriels éventuels (notes 18 et 20) (2 600) 

Reprise d'amortissements de la plus-value d'apport du patrimoine restructuré 162 

Provision pour restructuration et cessation d'activités (203) (447) 

Réévaluation d'instruments financiers à terme 79 

Reprise de provisions pour investissement et CODEVI 186 

Autres produits (charges) exceptionnels (497) (314) 159 

Total des charges exceptionnelles nettes (700) (2 752) (23) 

Afin de tenir compte du changement de doctrine administrative relative au traitement de la plus-value d'apport des actifs 

ayant fait l'objet d'une restructuration du patrimoine au sein du groupe, la plus-value d'apport relative aux éléments amortis-

sables est depuis l'exercice 1994 reprise au compte de résultats de façon à compenser l'effet de l'amortissement complé-

mentaire lié à la nouvelle valeur des actifs cédés. L'effet sur exercices antérieurs de ce changement de méthode comptable a 

été enregistré dans les produits exceptionnels de l'exercice 1994 pour un montant, avant effet d'impôt, égal à 162 millions de 

francs. 

La BNP ayant pris la décision de restructurer ou de cesser certaines des activités de la Banque Arabe Internationale d'Investis-

sement, une provision de 447 millions de francs a été constituée au 31 décembre 1993 afin de tenir compte des coûts prévi-

sibles liés à la restructuration conduite depuis lors. Cette provision a été complétée au 31 décembre 1995 d'une dotation de 

203 millions de francs pour tenir compte, notamment, de la liquidation de la Banque d'Arbitrage et de Crédit qui se traduit 

par la cessation des activités de cette participation de la Banque Arabe Internationale d'Investissement. Ces coûts ont été 

évalués conformément aux règles propres à l'absence de continuité de l'exploitation des activités interrompues, en cours de 

cessation ou cédées. 

Les provisions pour investissement et pour CODEVI réglementairement constituées en BNP SA, n'ayant pas pour objet la 

couverture d'un risque, ont été retraitées dans les comptes consolidés ; les provisions au 31 décembre 1992 s'élevaient à 

186 millions de francs. 

Les provisions et charges résultant des contrôles fiscaux sont enregistrées dans les autres charges exceptionnelles. La BNP a 

fait, en métropole, l'objet d'un examen de comptabilité par l'administration fiscale portant sur les exercices 1988 à 1990 et sur 

l'exercice 1992. La BNP a constitué les provisions jugées nécessaires sur les éléments non contestés, y compris les intérêts de 

retard, parmi ceux notifiés par l'administration à l'issue de l'examen de chacune des années vérifiées. En outre, la BNP fait 

actuellement l'objet d'un contrôle portant sur les exercices 1993 et 1994. 
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NOTE 32 - REPARTITION PAR ZONES GÉOGRAPHIQUES 
DE L'ACTIVITE EXERCEE PAR LE GROUPE 
En 1995, le produit net bancaire du groupe BNP, représentatif de l'activité exercée par le groupe dans les différentes zone 

économiques du globe, est pour près de 86 % réalisé dans les pays constitutifs de la Communauté européenne (inchangi 

par rapport à 1994 et 1993). 

En millions de francs France Autres pays de 
la Communauté 

européenne 

Pays des zones 
Amérique Asie 

Autres pays Total 

Intérêts et produits assimilés 17 782 1 910 2 984 817 23 493 
Commissions 6 210 522 765 70 7 567 
Gains sur opérations financières 3 841 504 528 75 4 948 
Autres produits (charges) d'exploitation 1 519 88 62 31 1 700 

Produit net bancaire 29 352 3 024 4 339 993 37 708 

Au 31 décembre 1995, l'actif et le passif en devises s'élèvent respectivement, en contrevaleur francs, à 726,8 milliards de franc 

et 597,3 milliards de francs (contre 659,7 milliards de francs et 629,1 milliards de francs au 31 décembre 1994,680,7 milliards d 

francs et 586,2 milliards de francs au 31 décembre 1993). 

NOTE 33 - IMPOTS SUR LES SOCIÉTÉS 
En millions de francs 1995 1994 1993 

Charge des impôts courants de l'exercice 906 1 032 1 076 
Charge (produit) net des impôts différés de l'exercice 268 315 (496) 

Charge nette d'impôt sur les sociétés 1 174 1 347 580 

L'impôt sur les sociétés à la charge du groupe s'est élevé à 1 174 millions de francs pour l'exercice 1995 (1 347 millions dt 

francs en 1994 et 580 millions de francs au 31 décembre 1993). Le paiement de la charge d'impôt sur les sociétés est partiel-
lement différé. 

Comme indiqué dans la note 1, le groupe en France a, en application de la méthode du report variable, ajusté le montant des 

impôts différés dont l'échéance est antérieure au 1e' janvier 1998, de l'effet de la contribution exceptionnelle de 10 % instituée 

par le gouvernement français en 1995. La constatation immédiate de l'effet du maintien éventuel de cette contribution au-delà 

de 1997 aurait conduit à enregistrer une charge supplémentaire d'impôt différé de 159 millions de francs. 

En pourcentage 
1995 1994 1993 

Taux normal de l'impôt en France 
33,3 33,3 33,3 

Effet du taux réduit sur les plus-values à long terme en France (0,9) - (2,1) (4,9) 
Résultat des sociétés mises en équivalence 

(0,4) (8,0f (13,3) 
Réintégrations nettes en France 

(0,1) 12,8 (11,1) 
Différentiel de taux d'imposition des entités étrangères 

(9,9) (11,4) (9,5) 
Effets des éléments de résultat négatifs 

13,9 17,3 39,1 
Divers 

2,0 1,4 3,8 

Taux effectif de l'impôt 
37,9 43,3 37,4 

CROUPE B 

L'encours des impôts différés se ventile au bilan de la manière suivante : 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 

Sociétés 

intégrées 

au groupe 

fiscal (a) 

Autres 

sociétés 
Total Total Total 

Impôts différés-actif (note 12) 

Impôts différés-passif (note 17) 

1 927 

3 267 

186 

955 

2 113 

4 222 

2 353 

4134 

2 318 

3 955 

Impôts différés passif nets 1 340 769 2 109 1 781 1 637 

(a) Le groupe fiscal constitué en France rassemble en 1995 autour de la BNP (Métropole et Antilles), parmi les filiales consolidées par intégration 

globale, la Société Financière Auxiliaire (SFA), la Société Auxiliaire de Participations et de Gestion (SAPEG), la Banque de Bretagne, BNP Finance, Intercomi, 

la Compagnie Immobilière de France (CIF), BNP Immobilier, Immo investissements, BNP Promopart, la Société Cristolienne de Participations, la Société 

Delloise de Participations, BNP Bail, Natiolocation, Financière BNP, Natiocrédit, Banexi, Banexi Communication et la Banque Arabe et Internationale 

d'Investissement (BAN). 

NOTE 34 - EFFECTIF MOYEN 
L'effectif moyen des sociétés intégrées globalement se répartit de la façon suivante : 

1994 1993 

Effectif 

moyen 

dont 

cadres 

Effectif 

moyen 

dont 

cadres 

Effectif 

moyen 

dont 

cadres 

BNP métropole 

Succursales hors métropole 

Filiales métropole 

Filiales hors métropole 

37 772 

3 917 

2 861 

9 670 

7 378 

981 

1 003 

1 142 

38 853 

4 084 

2 814 

9 383 

7 236 

782 

986 

1 307 

40 086 

4180 

2 745 
10 086 

7 059 

699 

869 

1 342 

Total groupe 54 220 10 504 55 134 10 311 57 097 9 969 

Métropole 

Hors métropole 

40 633 

13 587 

8 381 

2 123 

41 667 

13 467 

8 222 

2 089 

42 831 

14 266 

7 928 

2 041 

Total groupe 54 220 10 504 55 134 10311 57 097 9 969 



NOTE 35 - COMPTE DE RÉSULTATS CONSOLIDE 
REGLEMENTAIREMENT PUBLIABLE 

En milliers de francs 1995 1994 1993 

PRODUITS ET CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE 

Intérêts et produits assimilées 
Intérêts et produits assimilés sur opérations avec les établissements de crédit 
Intérêts et produits assimilés sur opérations avec la clientèle 
Intérêts et produits assimilés sur obligations et autres titres à revenu fixe 
Produits sur opérations de crédit-bail et assimilés 
Autres intérêts et produits assimilés 

112 957 903 
34 525 429 
55 407 016 

8 903 643 
14 120 189 

1 626 

103 758 722 
29 535 081 
52 659 441 

7 142 288 
14 420 326 

1 586 

129 727 957 
42 709 370 
63 129 955 

8 021 940 
15 863 483 

3 209 
Intérêts et charges assimilées 

Intérêts et charges assimilées sur opérations avec les établissements de crédit 
Intérêts et charges assimilées sur opérations avec la clientèle 
Intérêts et charges assimilées sur obligations et autres titres à revenu fixe 
Charges sur opérations de crédit-bail et assimilées 

- 90 398 293 
- 34 765 329 
- 24 561 660 
- 21 422 304 
- 9 649 000 

- 78 022 428 
- 29 011 379 
-18 012 480 
-20 759 193 
- 10 239 376 

- 102 891 356 
- 41 998 215 
- 21 930 838 
- 27 965 565 
-10 996 738 

Revenus des titres à revenu variable 933 948 700 611 660 322 
Commissions (produits) 8 949 118 11 027 347 9 893 363 
Commissions (charges) - 1 382 542 - 2 384 647 - 1 684 359 
Gains sur opérations financières 

Solde en bénéfice des opérations sur titre de transaction 
Solde en bénéfice des opérations sur titre de placement 
Solde en bénéfice des opérations de change 
Solde en bénéfice des opérations sur instruments financiers 

5 324 039 
4 639 862 

26 643 
657 534 

2 384 671 
113 904 

987 620 
1 283147 

5 347 174 
3 228 982 

936 714 
1 181 478 

Pertes sur opérations financières 
Solde en perte des opérations sur titre de placement 
Solde en perte des opérations sur instruments financiers 

- 376 373 

- 376 373 

- 35 574 
- 35 574 

- 68 585 

- 68 585 

AUTRES PRODUITS ET CHARGES ORDINAIRES 

Autres produits d'exploitation 
Autres produits d'exploitation bancaire 
Autres produits d'exploitation non bancaire 

3 472 726 
2 811 706 

661 020 

3 808 778 
3 202 799 

605 979 

3 170 838 
2 703 324 

467 514 
Charges générales d'exploitation 

Frais de personnel 
Autres frais administratifs 

-26 257 984 
-17 640 146 
-8 617 838 

- 26 803 514 
- 17 824 965 

- 8 978 549 

-26 910 090 
-17 945 825 
- 8 964 265 

Dotations aux amortissements et aux provisions 
sur immobilisations incorporelles et corporelles - 1 949 661 -2 117 031 - 2 307 505 
Autres charges d'exploitation 

Autres charges d'exploitation bancaire 
Autres charges d'exploitation non bancaire 

- 1 885 916 
-1 614 678 

- 271 238 

-2 192 273 
- 1 816 473 

- 375 800 

- 2 622 362 
-2 297 114 

- 325 248 
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GROUPE BNP 

En milliers de francs 1995 1994 1993 

AUTRES PRODUITS ET CHARGES ORDINAIRES (suite) 
Soldes en perte des corrections de valeur sur créances et du hors-bilan 

Soldes en perte des corrections de valeur sur immobilisations financières 

Soldes en bénéfice des corrections de valeur sur immobilisations financières 

Excédent des dotations sur les reprises des fonds pour risques bancaires généraux 

Excédent des reprises sur les dotations des fonds pour risques bancaires généraux 

- 5 533 583 

8 079 

- 98 769 

-7 373 816 - 10 808 042 

- 123 597 -487 528 

-636 

2 596 817 

RESULTAT ORDINAIRE AVANT IMPOT 3 762 692 5 224 066 1 019 191 

PRODUITS ET CHARGES EXCEPTIONNELS 

Résultat exceptionnel avant impôt 
Produits exceptionnels 
Charges exceptionnelles 

Impôts sur les bénéfices 

Quote-part dans le résultat d'entreprises mises en équivalence 
Non financières 
Financières 

- 699 708 
29 247 

- 728 955 

-1 174 157 

36 197 
- 65 589 
101 786 

- 2 752 356 - 22 974 
290 993 1 309 587 

- 3 043 349 - 1 332 561 

- 1 346 615 -579 987 

636 177 555 714 
480 330 486 526 
155 847 69 188 

RESULTAT DE L'EXERCICE 1 925 024 1 761 272 971 944 

Part du groupe 
Part des intérêts minoritaires 

1 783 86Ç 
141 155 

l 1 656 103 1 018 272 
i 105 169 -46 328 

Comparée à la présentation du compte de résultats présenté en tête des notes annexes, la présentation réglementairement 

publiable en France du compte de résultats reprend les particularités suivantes : 

• Les dotations aux provisions constituées ou les reprises de provisions pour risques divers sont reprises respectivement sous la 

rubrique "Autres charges d'exploitation" (29 millions de francs en 1995 et 140 millions de francs en 1994) ou "Autres produits 

d'exploitation" (33 millions de francs en 1993) et non sous l'intitulé "Excédent des reprises sur les dotations des fonds pour 

risques bancaires généraux". 

• La dotation aux amortissements des écarts d'acquisition est reprise sous la rubrique "Autres charges d'exploitation" au lieu 

d'être individualisée sous l'intitulé "Amortissements des écarts d'acquisitions" (84 millions de francs au titre de l'exercice 

1995,126 millions de francs au titre de l'exercice 1994 et 142 millions de francs au titre de l'exercice 1993). 
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IXAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
SUR LES COMPTES CONSOLIDES 
EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 1995 

Mesdames, Messieurs les actionnaires de la Banque 
Nationale de Paris SA, 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par 

votre Assemblée générale, nous avons procédé au contrô-

le des comptes consolidés de la Banque Nationale de 

Paris relatifs à l'exercice clos le 31 décembre 1995, tels 
qu'ils sont joints au présent rapport 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par votre Conseil 

d'administration. Il nous appartient, sur la base de notre 

audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes. 

Nous avons effectué notre audit selon les normes de la 

profession; ces normes requièrent la mise en oeuvre de 

diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable 

que les comptes consolidés ne comportent pas d'anoma-

lies significatives. Un audit consiste à examiner, par son-

dages, les éléments probants justifiant les données conte-

nues dans ces comptes. Il consiste également à apprécier 

les principes comptables suivis et les estimations significa-

tives retenues pour l'arrêté des comptes et à apprécier 

leur présentation d'ensemble. Nous estimons que nos 

contrôles fournissent une base raisonnable à l'opinion 
exprimée ci-après. 

Nous certifions que les comptes consolidés sont réguliers et 

sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la 

situation financière, ainsi que du résultat de l'ensemble 

constitué par les entreprises comprises dans la consolidation. 

Par ailleurs, nous avons également procédé à la vérification 

des informations relatives au groupe, données dans le rap-

port de gestion. Nous n'avons pas d'observation à formu-

ler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes 
consolidés. 

Paris, le 19 mars 1996 

Les Commissaires aux comptes 

BARBIER FRINAULT & AUTRES 

Christian Chiarasini 
BEFEC-PRICE WATERHOUSE 

Etienne Boris 
SALUSTRO REYDEL 

Michel Savioz, Edouard Salustro 

COMPTES SOCIAUX (EXTRAITS) 
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Bilan 150 

Compte de résultats 152 

Principes comptables et de présentation des états financiers 153 
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Rapport spécial des Commissaires aux comptes 
163 sur les conventions réglementées 
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ACTIF 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 1994 1993 

Opérations interbancaires et assimilées 
Caisse, banques centrales, CCP 4 041 4 019 5 516 
Effets publics et valeurs assimilées 48 705 38 202 6 494 
Créances sur les établissements de crédit 517 308 466 390 481 625 
Total des opérations interbancaires et assimilées 570 054 508 611 493 635 

Opérations avec la clientèle 
Créances sur la clientèle 585 705 564 795 586 208 
Opérations de crédit-bail et opérations assimilées 1 021 797 . 866 
Total des opérations avec la clientèle 586 726 565 592 587 074 

Obligations et autres titres à revenu fixe 62 267 54 604 59 014 
Actions et autres titres à revenu variable 4 028 486 5 627 
Titres de l'activité de portefeuille, participations et parts 
dans les entreprises liées 

Titres immobilisés de l'activité de portefeuille 1 895 464 1 014 
Participations et parts dans les entreprises liées 33 376 34 714 30 047 

Total des titres de l'activité de portefeuille, participations 
et parts dans les entreprises liées 35 271 35 178 31 061 

Immobilisations incorporelles et corporelles 14 780 14 929 14 856 
Comptes de régularisation et autres actifs 112 113 89 100 96 414 

TOTAL DE L'ACTIF 1 385 239 1 268 500 1 287 681 

HORS-BILAN 

Engagements de financement donnés 270 279 240 853 231 705 
Engagements de garantie donnés 160 228 159 916 156 050 
Engagements sur titres 

3 112 3 139 10 448 
Opérations sur instruments financiers à terme 8 938 014 7 178 552 5 916 060 
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BNP 

PASSIF 

En millions de francs, au 31 décembre 1995 
Avan' 

1994 1993 
: affectation du résultat 

1995 (1) 

Aprè: 
1994 1993 

; affectation du résultat 

Opérations interbancaires et assimilées 

Banques centrales, CCP 

Dettes envers les établissements de crédit 

4 853 

492 506 

8 365 

446 829 

8 038 

463 286 
4 853 

492 506 
8 365 

446 829 
8 038 

463 286 

Total des opérations interbancaires et assimilées 497 359 455 194 471 324 497 359 455 194 471 324 

Comptes créditeurs de la clientèle 471 459 417 886 403 474 471 459 417 886 403 474 

Dettes représentées par un titre 

Bons de caisse 

Titres du marché interbancaire 

Titres de créances négociables 

Emprunts obligataires 

Autres dettes représentées par un titre 

9 437 

631 

164 804 

62 015 

88 

11 488 

2 243 

153 694 

70 765 

56 

10 537 

274 

156 908 

70 427 

49 

9 437 

631 

164 804 

62 015 

88 

11 488 

2 243 

153 694 

70 765 

56 

10 537 

274 

156 908 

70 427 

49 

Total des dettes représentées par un titre 236 975 238 246 238 195 236 975 238 246 238 195 

Comptes de régularisation et autres passifs 89 491 69 110 88 091 90 185 69 718 88 643 

Provisions pour risques et charges 10 154 10 661 7 906 10 154 10 661 7 906 

Dettes subordonnées 35 683 34 773 35 633 35 683 34 773 35 633 

Fonds pour risques bancaires généraux 7 791 7 848 10 484 7 791 7 848 10 484 

Fonds propres 
Capital souscrit 

Primes d'émission et d'apport 

Réserves 

4 805 

17 447 

12 298 

4 751 

17 024 

11 687 

4 600 
16 211 

11 705 

4 805 

17 447 

13 381 

4 751 

17 024 

12 399 

4 600 

15 695 

11 727 

Total des fonds propres 34 550 33 462 32 516 35 633 34 174 32 022 

Résultat de l'exercice 1 777 1 320 58 

TOTAL DU PASSIF 1 385 239 1 268 500 1 287 681 1 385 239 1 268 500 1 287 681 

HORS-BILAN 
Engagements de financement reçus 

Engagements de garantie reçus 

Engagements sur titres 

13 444 

110 823 

3 994 

11 667 

112 814 

5 510 

11 566 

89 561 

6 228 

(1) L'affectation du résultat 1995 a été déterminée sur la base du projet de répartition soumis à l'Assemblée générale 
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COMPTE DE RÉSULTATS DE LA BNP SA 

En millions de francs 1995 1994 1993 

PRODUITS (CHARGES) D'EXPLOITATION BANCAIRE 

Intérêts et produits (charges) assimilés 
Opérations avec les établissements de crédit 2 219 2 981 4 182 

35 712 Opérations avec la clientèle 27 192 29 448 
Intérêts et charges assimilées sur dettes représentées par un titre (18 949 ) (17 732) (24 286) 
Intérêts et produits assimilés sur obligations et autres titres 
à revenu fixe 7 176 5 400 6 033 
Revenus de titres à revenu variable 2 044 1 866 1 186 

Total des intérêts et produits assimilés 19 682 21 963 22 827 

Commissions : produits nets 6 403 7 141 6 405 

Gains (pertes) sur opérations financières 
Titres de transaction 2 592 (179) 

12 
794 
465 
919 
391 

Titres de placement 
Opérations de change 422 709 
Instruments financiers (392) 686 

Total des gains nets sur opérations financières 2 622 1 228 2 569 

Autres produits nets d'exploitation bancaire 1 589 1 395 1 067 

Produit net bancaire 30 296 31 727 32 868 

Charges générales d'exploitation 
Frais de personnel (14 533) (14 598) (14 691) 

(7 182) Autres frais administratifs (6 823) (7 218) 

Total des charges générales d'exploitation (21 356) (21 816) (21 873) 

Dotation aux amortissements et provisions 
sur immobilisations incorporelles et corporelles (1 579) (1 706) (1 733) 

Résultat brut d'exploitation 7 361 8 205 9 262 

Charge nette aux provisions pour engagements douteux (3 154) (5 201) (8 141) 

Résultats de cessions et provisions 
sur immobilisations financières (1 192) (958) (1 262) 

(Dotation) reprise nette des provisions aux fonds pour risques 
bancaires généraux et pour risques divers (52)1 2 483 3 

(Charges) produits exceptionnels nets (1 024) (2 890) 52 

Impôt sur les bénéfices (162) (319) 144 

Résultat net 1 777 1 320 58 

PRINCIPES COMPTABLES ET DE PRESENTATION 
DES ETATS FINANCIERS BNP SA 

Les règles appliquées pour l'établissement du bilan et 

du compte de résultats de BNP SA suivent les principes 

comptables de présentation du plan de comptes de la 

profession bancaire en France. Les états financiers des 

succursales à l'étranger préparés suivant les principes 
comptables admis dans les pays d'origine respectifs, 

ont été retraités afin de se conformer aux principes 

comptables et aux règles de présentation de la BNP. Les 

principes retenus ainsi que les règles et méthodes appli-

quées sont identiques à ceux retenus jusqu'alors, et ne 

font pas obstacle à la comparaison des postes du bilan et 

du compte de résultats sur les trois périodes présentées. 

PRINCIPE DE SPECIALISATION DES EXERCICES 

Les intérêts et commissions assimilés sont comptabilisés 

pour leur montant couru, constaté prorata temporis. Les 

commissions non assimilées à des intérêts et correspon-

dant à des prestations de services sont enregistrées à la 

date de réalisation de la prestation. 

OPERATIONS EN DEVISES 

Les positions de change sont, d'une manière générale, 

évaluées aux cours de change officiels de fin de période. 

Les profits et les pertes de change résultant des opérations 

courantes conclues en devises sont enregistrés dans le 

compte de résultats. 

Les écarts de change constatés sur la base des cours offi-

ciels de fin d'exercice sur les actifs en devises détenus 

d'une façon durable et comprenant les titres d'investisse-

ment, les titres immobilisés de l'activité de portefeuille, les 

dotations des succursales étrangères et les titres des filiales 

et participations étrangères, ne sont pas constatés en 

résultat. 

CONVERSION DES COMPTES EN DEVISES 

ETRANGERES 
Lorsqu'ils sont exprimés en devises, les actifs, passifs et 

engagements hors bilan des succursales étrangères, sont 

convertis aux cours de change officiels de fin d'exercice, à 

l'exception de ceux de la succursale implantée en Argenti-

ne dont les valeurs immobilisées et les postes non moné-

taires ont été convertis aux cours historiques en raison du 

taux élevé d'inflation de ce pays. Les éléments du compte 

de résultats des succursales étrangères sont convertis sur 

la base du taux de change moyen de la période, sauf en 

Argentine, pays à forte inflation où ils sont convertis aux 

taux de clôture. 

Les écarts résultant de la conversion des dotations en capi-

tal des succursales étrangères sont enregistrés dans les 

comptes de régularisation. 

EMPRUNTS OBLIGATAIRES 

Les frais inhérents à l'émission des emprunts obligataires 

sont répartis sur la durée de l'emprunt. 

TITRES 
Le terme "titres" recouvre les titres du marché interban-

caire (billets à ordre négociables, billets hypothécaires, 

notamment), les bons du Trésor et les autres titres de 

créances négociables, les obligations et les autres valeurs 

mobilières dites à revenu fixe - c'est-à-dire à rendement 

non aléatoire, qu'il soit fondé sur des taux fixes ou sur des 

taux variables -, les actions et les autres titres à revenu 

variable. 

Les titres sont classés dans les catégories suivantes : titres 

de transaction, titres de placement, titres d'investissement, 

titres de l'activité de portefeuille et titres de participation. 

• Titres de transaction 
Les titres détenus dans le cadre d'une activité de négocia-

tion rapide, c'est-à-dire généralement ceux qui sont 

revendus dans un délai maximal de trois mois, sont comp-

tabilisés sous la rubrique "Titres de transaction" et évalués 

individuellement à leur prix de marché. Les variations de 

valeur contribuent à la formation du résultat de l'exercice 

du portefeuille-titres. 

• Titres de placement 
Sont comptabilisés en titres de placement, les titres qui 

sont détenus plus de trois mois, mais sans intention de 

conservation durable. 

Les obligations et les autres titres dits à revenu fixe sont 

évalués au plus bas du prix d'acquisition (hors intérêts 

courus non échus) ou de la valeur probable de négocia-

tion. Celle-ci est généralement déterminée par référence 



au cours de bourse. Les intérêts afférents à ces titres sont 

comptabilisés en compte de résultats dans la rubrique 

"Intérêts et produits assimilés sur obligations et autres 

titres à revenu fixe". 

Les actions sont évaluées au plus bas du prix d'acquisition 

ou de la valeur probable de négociation. Celle-ci est géné-

ralement déterminée par référence au cours de bourse 

pour les actions cotées et par référence à la quote-part 

d'actif net revenant à la BNP SA, calculée à partir des infor-

mations disponibles les plus récentes pour les actions non 

cotées. Les dividendes perçus sont comptabilisés au 

compte de résultats lors de leur encaissement dans la 

rubrique "Revenus de titres à revenu variable". 

Le prix de revient des titres de placement cédés est calcu-

lé suivant la méthode "premier entré, premier sorti". Les 

plus-values de cession sont enregistrées dans la rubrique 

"Gains et pertes sur opérations financières" du compte de 

résultats. Les dotations aux provisions pour dépréciation 

de titres ainsi que les reprises sont enregistrées dans cette 

même rubrique. 

• Titres d'investissement 

Les titres dits à revenu fixe (obligations, titres du marché 

interbancaire, bons du Trésor et autres titres de créances 

négociables notamment) sont comptabilisés en "titres 

d'investissement" lorsqu'existe l'intention de les conserver 

durablement Les obligations entrant dans cette catégorie 

font l'objet d'un financement adossé ou d'une couverture 

en taux d'intérêt sur leur durée de vie résiduelle. 

L'écart éventuel entre le prix d'acquisition et le prix de 

remboursement des titres d'investissement fait l'objet 

d'une imputation prorata temporis, sur la durée de vie 

résiduelle des titres, au compte de résultats dans la 

rubrique "Revenus des titres à revenu fixe" de même qu'au 

bilan, la valeur comptable des titres étant ainsi progressive-

ment ajustée à la valeur de remboursement. 

Les intérêts afférents à ces titres sont comptabilisés au 

compte de résultats dans la rubrique "Intérêts et produits 

assimilés sur obligations et autres titres à revenu fixe". 

Une provision est constituée lorsque la dégradation de la 

qualité de la signature des émetteurs est susceptible de 

compromettre le remboursement des titres à leur échéance. 

• Titres immobilisés de l'activité de portefeuille 

Les titres de l'activité de portefeuille sont des actions et 

valeurs assimilées que la BNP SA entend détenir durable-

ment, sans pour autant intervenir dans la gestion des 

sociétés émettrices. 

Les titres de l'activité de portefeuille sont comptabilisés 

individuellement au plus bas de leur valeur d'acquisition 

ou de leur valeur d'usage. 

Pour les titres cotés, la valeur d'usage est déterminée 

en fonction du prix de marché moyen des deux derniers 

exercices ou d'une valeur de marché plus proche de la 

date de clôture lorsque la baisse de la valeur du titre est 

jugée durable. 

L'actif net réévalué et le cas échéant consolidé est retenu 

pour les titres non cotés. 

Les dividendes perçus sont comptabilisés au compte de 

résultats lors de leur encaissement dans la rubrique "Reve-

nus de titres à revenu variable". 

• Titres de participation 

Les titres de participation sont constitués des participa-

tions égales à 10 % au moins du capital des sociétés émet-

trices ou, lorsque ce seuil de contrôle n'est pas atteint, des 

participations pour lesquelles la BNP SA dispose d'une 

influence notable sur les organes d'administration des 

sociétés émettrices. 

Les titres de participation sont comptabilisés individuelle-

ment au plus bas de leur valeur d'acquisition ou de leur 

valeur d'usage. 

Pour les titres cotés, la valeur d'usage est principalement 

déterminée en fonction du prix de marché moyen des 

deux derniers exercices ou d'une valeur de marché plus 

proche de la date de clôture lorsque la baisse de la valeur 

du titre est jugée durable. Pour les titres non cotés, elle est 

égale à l'actif net réévalué et le cas échéant consolidé. 

Les plus ou moins-values de cession sont enregistrées 

dans la rubrique "Résultats de cessions et provisions sur 

immobilisations financières" du compte de résultats. 

Les dividendes sont enregistrés lorsque leur paiement 

effectif au cours de l'exercice a fait l'objet d'une résolution 

d'assemblée générale. Ils sont enregistrés dans la rubrique 

"Revenus de titres à revenu variable". 

BNP SA 

INSTRUMENTS FINANCIERS A TERME 
La BNP SA intervient sur différents marchés, organisés ou de 

gré à gré, d'instruments financiers à terme, fermes et condi-

tionnels, de taux d'intérêt, de change, et de titres à revenu 

variable, et réalise des opérations d'échange de taux d'inté-

rêt et de devises en application de la stratégie de gestion 

des risques liés aux positions de taux d'intérêt et de change 

des actifs et des passifs. 

La BNP SA intervient également sur ces instruments et ces 

marchés par certaines de ses composantes dans le cadre 

d'une activité de négociation. 

• Instruments de taux d'intérêt à terme 
L'évaluation des instruments de taux d'intérêt à terme, 

fermes ou conditionnels, négociés sur un marché organisé 

ou assimilé et inclus dans un portefeuille de transaction 

est effectuée par référence à leur valeur de marché à la 

date de clôture. Les gains ou pertes correspondants sont 

directement portés dans les résultats de l'exercice, qu'ils 

soient latents ou réalisés. Ils sont inscrits au compte de 

résultats, dans la rubrique "Gains et pertes sur opérations 

financières". Les résultats relatifs à certains contrats négo-

ciés de gré à gré sur des marchés peu liquides ou consti-

tuant des positions ouvertes isolées sont enregistrés dans 

les résultats au dénouement des contrats ou prorata tem-

poris, selon la nature de l'instrument Les pertes éven-

tuelles font l'objet d'une provision pour risques. 

Les charges et produits relatifs aux instruments financiers 

à terme utilisés à titre de couverture, affectés dès l'origine 

à un élément ou à un ensemble homogène d'éléments 

identifiés, sont constatés dans les résultats de manière 

symétrique à la prise en compte des produits et charges 

sur les éléments couverts. 

• Instruments de change à terme 
Les contrats de change à terme conditionnels sont évalués 

au prix de marché, les écarts d'évaluation étant constatés 

dans le résultat de l'exercice. Il en est de même pour les 

contrats de change à terme fermes lorsqu'il s'agit d'opéra-

tions de "trading" ; dans le cas général où ces transactions 

sont couvertes, les contrats de couverture sont valorisés au 

cours du comptant en vigueur à la clôture de l'exercice. 

Les différences d'intérêt relatives aux opérations de chan-

ge à terme couvertes, ou reports-déports, sont traitées 

conformément au principe de spécialisation et rapportées 

aux résultats sur la durée effective de l'opération de cou-

verture. 

• Instruments de titres à revenu variable 
Les opérations d'options réalisées sur les contrats sur 

indices ainsi que sur les marchés d'options sur actions le 

sont dans le cadre d'opérations de transaction ou d'opé-

rations de couverture. Dans le premier cas, les variations 

de valeur des contrats non dénoués à la clôture sont 

directement enregistrées en résultat. Dans le deuxième 

cas, les résultats sont constatés de manière symétrique 

à la prise en compte des produits et des charges sur les 

éléments couverts. 

CREDITS A LA CLIENTELE 
Les crédits à la clientèle comprennent les concours 

distribués aux agents économiques financiers autres que 

les établissements de crédit et sont ventilés en créances 

commerciales, comptes débiteurs de la clientèle et autres 

crédits. Ils sont inscrits au bilan à leur valeur nominale 

augmentée des intérêts courus et non échus. 

Les crédits pour lesquels la banque estime qu'existe un 

risque de voir les débiteurs dans l'impossibilité d'honorer 

tout ou partie de leurs engagements, donnent lieu, par le 

débit du compte de résultats, à la constitution de provi-

sions pour créances douteuses. 

Ces principes s'appliquent aux crédits consentis aux pro-

fessionnels de l'immobilier, étant précisé que la perte 

potentielle est déterminée en fonction de la valeur esti-

mée des biens financés, des garanties et des pertes à ter-

minaison résultant de la comparaison des recettes et des 

dépenses restant à engager. L'estimation de la valeur des 

biens financés tient compte notamment des valeurs loca-

tives et des prix constatés lors de transactions récentes 

portant sur des opérations de nature comparable ainsi 

que des moins-values éventuelles. Les dépenses à engager 

tiennent compte des frais financiers futurs jusqu'au désen-

gagement complet du programme, des coûts de 

construction et des honoraires restant à engager ainsi que 

des dépenses de fonctionnement 

Les provisions pour créances douteuses couvrant des 

risques inscrits à l'actif du bilan sont affectées en déduc-

tion des actifs concernés. Les provisions maintenues au 
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passif du bilan sont constituées des provisions pour enga-
gements par signature, des provisions pour pertes à termi-
naison relatives aux prises de participation dans des pro-
grammes immobiliers et des provisions pour procès et 
autres préjudices, ainsi que des provisions pour risques 
non spécifiquement identifiés et pour risques sectoriels 
éventuels. 

Au compte de résultats, les dotations et reprises de provi-
sions, les pertes sur créances irrécupérables et les récupé-
rations sur créances amorties sont regroupées dans la 
rubrique "Charge nette aux provisions pour engagements 
douteux". 

PROVISIONS POUR RISQUES PAYS 
Les risques pays sont couverts en fonction de l'apprécia-
tion que la banque porte sur la solvabilité future de cha-
cun des pays entrant dans la base provisionnable 
et des natures de créances comprises dans cette base. 

Les provisions dotées ou reprises au titre de ces risques 
sont regroupées au compte de résultats sous l'intitulé 
"Charge nette aux provisions pour engagements douteux". 

FONDS POUR RISQUES BANCAIRES 

GENERAUX 
La BNP SA constitue des fonds pour risques bancaires 
généraux destinés à la couverture de risques lorsque des 
raisons de prudence l'imposent eu égard aux risques inhé-
rents aux opérations bancaires. 

Ces fonds font l'objet de dotations ou de reprises iden-
tifiées au compte de résultats sous la rubrique "Dotation, 
reprise nette aux fonds pour risques bancaires généraux". 
La dotation initiale à ces fonds a été effectuée par prélève-
ments sur les réserves dans les conditions décrites dans la 
note 17. 

PROVISIONS POUR RISQUES DIVERS 
La BNP SA constitue des provisions pour risques divers afin 
de couvrir des risques identifiés dont la probabilité de réali-
sation est incertaine et la mesure aléatoire. Les provisions 
ainsi constituées peuvent faire l'objet de reprise lorsque les 
risques, avérés et quantifiés, ont été spécifiquement dotés. 

OPERATIONS DE CREDIT-BAIL 
Les opérations de crédit-bail financées par la BNP SA sont 
assimilées à des crédits à la clientèle et présentées au bilan 
sous la rubrique "Opérations de crédit-bail et opérations 
assimilées", déduction faite de l'amortissement pratiqué 
sur le bien financé. 

IMMOBILISATIONS 
Dans le cadre des dispositions réglementaires françaises, la 
BNP SA a en 1991 et 1992 apporté à sa filiale, la Compagnie 
Immobilière de France, l'essentiel de ses immeubles cen-
traux ou d'exploitation indissociables de son activité ; cet 
apport comprenant d'une part des immeubles en pleine 
propriété, et d'autre part, des droits portant sur des 
contrats de crédit-bail immobilier, consentis à la banque 
par ses filiales spécialisées. 

Aucun de ces immeubles n'est destiné à être cédé à brève 
échéance. 

L'effet lié à la réestimation du patrimoine intervenue à l'oc-
casion de cette restructuration est enregistré, net d'impôt, 
dans les fonds propres consolidés. Il a été constitué une 
provision pour impôts différés. 

Les autres immeubles et le matériel figurent au coût d'ac-
quisition ou au coût réévalué, conformément aux lois de 
finances pour 1977 et 1978 en France (voir infra), ou aux 
réglementations locales pour certaines succursales 
étrangères. 

Le patrimoine immobilier restructuré est amorti linéaire-
ment sur cinquante ans à compter de la date d'apport. Les 
autres immobilisations corporelles sont amorties en fonc-
tion de leur durée probable d'utilisation, conformément 
aux règles en usage en France et dans les pays d'implanta-
tion des succursales. La fraction des amortissements prati-
qués qui excède l'amortissement économique (principa-
lement calculé selon le mode linéaire) est enregistrée sous 
la rubrique "Provisions réglementées : amortissements 
dérogatoires" au passif du bilan, aucun effet d'impôt n'est 
constaté sur les amortissements dérogatoires. 

REEVALUATION LEGALE 
En 1978, conformément à la législation fiscale en vigueur, 
la BNP SA a procédé à la réévaluation des terrains et 
immeubles déjà détenus au 31 décembre 1976 et tou-
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jours maintenus au bilan à la date de réévaluation. 
Les montants réévalués ont été calculés à la date du 
31 décembre 1976 à partir d'études d'experts immobiliers 

indépendants. 

A la même date, les titres de participations et de filiales 
ont aussi été réévalués, soit à leur valeur boursière au 
31 décembre 1976 pour les sociétés cotées en Bourse de 
Paris, soit en retenant la valeur de leur actif net extériorisé au 
bilan du 31 décembre 1976 après répartition du bénéfice. 

L'écart de réévaluation sur biens non amortissables, déga-
gé à cette occasion, a été incorporé au capital. 

IMPOTS SUR LES SOCIÉTÉS 
En France, le taux normal de l'impôt sur les bénéfices est 
de 33,1'3 %, les plus-values à long terme étant toutefois 
imposées à 18 % en 1993 et 19 % depuis 1994. En outre, 
l'ensemble des titres en portefeuille autres que les titres 
de participation, tels que définis par l'administration fisca-
le, ne bénéficie plus depuis le 1er janvier 1994 du régime 
des plus-values à long terme, les plus et moins-values 
étant désormais soumises au régime de droit commun, 
soit 33,"1 %. Sont exonérés d'impôt les dividendes reçus de 
sociétés dont le pourcentage est supérieur à 10 % ou 
lorsque le montant de la participation est supérieur à 

150 millions de francs. 

Le gouvernement français a, en 1995, institué à titre tem-
poraire une contribution conjoncturelle de 10 % dont la 
durée d'application est indéterminée, assise sur l'impôt 
sur les sociétés, calculée sur les résultats imposables au 
taux normal et au taux réduit et exigible à compter du 
1er janvier 1995. La banque a tenu compte de cette contri-
bution pour déterminer l'impôt courant dû au titre de 
l'exercice 1995 et fait application de la méthode du report 
variable pour ajuster le montant des impôts différés relatif 
aux différences temporaires dont l'échéance, lorsqu'elle 
est antérieure au 1er janvier 1998, les assujettirait à 

cette contribution. 

L'impôt sur les bénéfices constitue une charge de la pério-
de à laquelle se rapportent les produits et les charges 
quelle que soit la date de son paiement effectif. Lorsque la 
période sur laquelle les produits et les charges concourant 
au résultat comptable ne coïncide pas avec celle au cours 

de laquelle les produits sont taxés et les charges déduc-
tibles fiscalement, la BNP SA comptabilise un impôt différé, 
déterminé selon la méthode du report variable et prenant 
pour base l'intégralité des produits et des charges en diffé-
rence temporaire entre le résultat comptable et le résultat 

fiscal. 

Les impôts différés actif ne sont constatés que dans la limi-
te des impôts différés passif existant dans une entité ou 
dans l'ensemble des entités constitutives d'un même 

groupe fiscal. 

PARTICIPATION DES SALARIES 
Conformément à la réglementation française, la BNP SA 
enregistre le montant de la participation dans le compte 
de résultats de l'exercice au titre duquel le droit des sala-
riés est né. La charge est inscrite sous la rubrique "Frais de 

personnel". 

REGIMES DES PENSIONS DE RETRAITES 

ALLOUEES AUX ANCIENS SALARIES 
Après avoir fait valoir leurs droits à la retraite, les salariés 
de la BNP SA reçoivent des pensions selon des systèmes 
de retraite conformes aux lois et usages des pays dans 
lesquels la BNP SA exerce son activité. 

A l'étranger, il existe divers régimes de retraites obligatoires 
auxquels cotisent l'employeur et les salariés ; les fonds en 
sont gérés par des organismes indépendants. 

En France, en application d'un accord professionnel conclu 
en septembre 1993 entre l'Association Française des 
Banques et les représentants des personnels, et relatif à la 
réforme des régimes de retraites de la profession bancaire, 
le régime des pensions servies aux retraités de la BNP SA est 
défini de la manière suivante, à compter du 1 "' janvier 1994 : 

• Les retraités perçoivent une pension de vieillesse 
de la Sécurité sociale ; cette pension fait l'objet d'un 
complément versé par deux organismes nationaux et 
interprofessionnels de retraites complémentaires aux-
quels les banques ont décidé d'adhérer ou de renforcer 
leur adhésion. Ces éléments de pension sont assurés par 
la répartition des cotisations versées par l'ensemble des 

adhérents à ces organismes. 
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• La caisse de retraites de la BNP SA et les caisses de 

retraites bancaires auxquelles adhèrent les filiales fran-

çaises du groupe versent aux retraités des compléments 

de pension bancaire au titre des services antérieurs au 

1er janvier 1994. Ces compléments de pension bancaire 

sont assurés par prélèvement sur les réserves existantes 

des caisses et par des cotisations patronales, limitées en 

pourcentage de la masse salariale ; le montant de ces 

versements complémentaires est ajusté au niveau des 

ressources des caisses de retraites et peut, en consé-

quence, être réduit à due proportion. 

La contribution au fonds de roulement versée en 1994 aux 

deux organismes nationaux et interprofessionnels de 

retraite complémentaire revêt le caractère d'une charge à 

répartir dont la durée de l'amortissement a été détermi-

née en fonction de la période moyenne d'activité restant 

à accomplir par les salariés de la banque affiliés à ces orga-

nismes. Cette contribution est donc amortie sur une 

période de vingt années. 

ENGAGEMENTS SOCIAUX 

La BNP SA est engagée vis-à-vis de son personnel, au titre 

de diverses conventions, au versement de primes de fin 

de carrière et de pensions pour cause de départ à la retrai-

te anticipée ainsi que de gratifications pour ancienneté de 

service. 

Il est procédé chaque année à l'estimation de ces engage-

ments et la provision constituée est ajustée en fonction de 

l'évolution de la valeur actuelle nette de ces engagements. 

COMPTE DE RÉSULTATS DE LA 
BNP SA REGLEMENTAIREMENT PUBLIABLE 

En milliers de francs 1995 1994 1993 

PRODUITS ET CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE 

Intérêts et produits assimilés 

Intérêts et produits assimilés sur opérations avec les établissements de crédit 

Intérêts et produits assimilés sur opérations avec la clientèle 

Intérêts et produits assimilés sur obligations et autres titres à revenu fixe 

Autres intérêts et produits assimilés 

87 453 380 
33 846 225 

46 431 611 

7 175 544 

79 580 653 
31 097 328 

43 083 588 

5 399 737 

103 476 648 
45 414 385 

52 029 449 

6 030 700 

2 114 

Intérêts et charges assimilées 

Intérêts et charges assimilées sur opérations avec les établissements de crédit 

Intérêts et charges assimilées sur opérations avec la clientèle 

Intérêts et charges assimilées sur obligations et autres titres à revenu fixe 

-69 882 752 
- 31 627 708 

-19 305 684 

- 18 949 360 

-59 551 513 
-28 116 108 

- 13 703 058 

-17 732 347 

- 81 874 872 
- 41 232 539 

-16 356 413 

-24 285 920 

Produits sur opérations de crédit-bail et assimilés 96 943 67 923 66 078 

Charges sur opérations de crédit-bail et assimilés -30 557 -291 - 26 406 

Produits sur opérations de location simple - - 1 

Revenus des titres à revenu variable 2 044 278 1 866 299 1 185 951 

Commissions (produits) 7 316 458 9 058 967 7 784 669 

Commissions (charges) -913 021 - 1 918 277 - 1 380 100 
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En milliers de francs 1995 1994 1993 

PRODUITS ET CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE (suite) 

Gains sur opérations financières 
Solde en bénéfice des opérations sur titre de transaction 

Solde en bénéfice des opérations sur titre de placement 

Solde en bénéfice des opérations de change 

Solde en bénéfice des opérations sur instruments financiers 

3 013 632 
2 591 851 

421 781 

1 407 074 

11 911 

709 269 

685 894 

2 568 722 
794 118 

464 422 

919 383 

390 799 

Pertes sur opérations financières 
Solde en perte des opérations sur titres de transaction 

Solde en perte des opérations sur titre de placement 

Solde en perte des opérations sur instruments financiers 

-391 710 

-150 

- 391 560 

- 178 648 
- 178 648 -

AUTRES PRODUITS ET CHARGES ORDINAIRES 

Autres produits d'exploitation 
Autres produits d'exploitation bancaire 

Produits sur opération de promotion immobilière 

Autres produits 
Autres produits d'exploitation non bancaire 

3 192 018 
2 417 951 

2 417 951 

774 067 

3 156 960 
2 530 553 

2 530 553 

626 407 

2 907 489 
2 273 465 

1 768 

2 271 697 

634 024 

Charges générales d'exploitation 

Frais de personnel 

Autres frais administratifs 

-21 355 667 
- 14 533 225 

- 6 822 442 

-21 816 445 

- 14 598 293 

-7 218 152 

- 21 872 805 

-14 690 791 

-7 182 014 

Dotations aux amortissements et aux provisions 
sur immobilisations incorporelles et corporelles - 1 578 754 - 1 705 504 - 1 733 229 

Autres charges d'exploitation 
Autres charges d'exploitation bancaire 

Autres charges d'exploitation non bancaire 

- 1 610 651 
- 1 300 484 

-310167 

-1 901 951 
- 1 643 222 

- 258 729 

- 1 840 205 
-1 593 030 
-247 175 

Soldes en perte des corrections de valeur sur créances et du hors-bilan - 3 154 291 - 5 200 846 -8 141 085 

Soldes en perte des corrections de valeur sur immobilisations financières - 1 192 007 - 958 033 - 1 261 613 

Excédent des dotations sur les reprises des fonds pour risques bancaires généraux - 43 983 - -

Excédent des reprises sur les dotations des fonds pour risques bancaires généraux - 2 622 603 2 668 

RESULTAT ORDINAIRE AVANT IMPOT 2 963 316 4 528 971 - 138 089 

PRODUITS ET CHARGES EXCEPTIONNELS 

Résultat exceptionnel avant impôt 

Produits exceptionnels 
Charges exceptionnelles 

Impôts sur les bénéfices 

- 1 023 551 
1 

- 1 023 552 

- 162 464 

-2 890 008 
610 

- 2 890 618 

- 318 927 

51 482 

1 449 730 

-1 398 248 

144 272 

RESULTAT DE L'EXERCICE 1 777 301 1 320 036 57 665 

Comparée à la présentation du compte de résultats présenté en tête des notes annexes, la présentation réglementairement 

publiable en France du compte de résultats reprend les particularités suivantes : 

• Les dotations aux provisions constituées ou les reprises de provisions pour risques divers sont reprises respectivement 

sous la rubrique "Autres charges d'exploitation" (9 millions de francs en 1995 et 140 millions de francs en 1994) et non sous 

l'intitulé "Excédent des reprises sur les dotations des fonds pour risques bancaires généraux". 
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N FORMATIONS RELATIVES AUX FILIALES ET PARTICIPATIONS 
(en application des articles 247 et 299 du décret sur les sociétés commerciales) 

Réserves et Chiffre Bénéfice ou 
Cours de report à d'affaires perte (-) 

Sociétés ou groupes de sociétés Devises change Capital* nouveau avant hors taxe du demie: 
affectation de l'exercice exercice 

des résultats* écoulé* clos* 

RENSEIGNEMENTS DETAILLES CONCERNANT LES PARTICIPATIONS DONT LA VALEUR D'INVENTAIRE EXCEDE 1% DU CAPITAL DE LA BNP 

A - FILIALES (PLUS DE 50% DU CAPITAL DETENU PAR LA BNP) 
FINANCIERE BNP FRF 9 767 090 1 035 625 155 736 160 062 
BNP INTERCONTINENTALE (PARIS) FRF 190 769 1 010 853 1 455 952 41 430 
BANEXI - (PARIS) FRF 598 597 1 956 600 152 811 131 819 
SAPEG- (PARIS) FRF 807 567 1 039 094 83 717 109 427 
BNP FINANCE FRF 100 000 456 042 7 548 884 53 605 
NATIOCREDIT FRF 978 681 516 700 221 468 221 454 
BANQUE DE BRETAGNE FRF 315 871 89 740 724 244 91 916 
DU BOUZET SA FRF 11 852 136 216 204 307 46 268 
S FA FRF 36 557 4 830 080. 399 479 -40 510 
NATIOINFORMATIQUE FRF 192 096 91 900 27 745 - 66 776 
BNP DEVELOPPEMENT FRF 500 000 4 534 25 968 23 214 
BNP SUISSE SA (BALE) CHF 4,256800 84 000 159 273 315 121 20 835 
BNP CANADA (MONTREAL) CAD 3,596400 180 637 - 69 418 200 980 13 197 
KASSINE HOLDING (IRLANDE) G BP 7,601000 3 500 ND 
KASSINE HOLDING (IRLANDE) ITL 0,003092 15 000 000 ND 
BNP UK HOLDING LTD (LONDRES) GBP 7,601000 130 000 17 838 9 066 -12 305 
BNP NORGE NOK 0,774800 52 772 144 205 474 594 27 239 
BNP IFS SINGAPOUR SGD 3,464100 27 500 4 852 27 222 3 853 
BNP ASSET FINANCE BV NLG 3,054100 10 000 20 082 51 - 3 907 
BNP LUXEMBOURG LUF 0,166410 1 100 000 4 099 325 16 143 928 810 810 
BNP IRLANDE IEP 7,849000 7 669 -5 24 600 1 253 
BANCWEST CORPORATION USD 4,900000 113 392 177 296 23 501 23 501 
BNP MEXICO MXN 0,636800 93 313 494 25 093 2 279 
PT BNP LIPPO INDONESIA IDR 0,002110 50 000 000 7 057 008 85 543 117 9 358 651 
ACEC UNION MINIERE BEF 0,166410 1 746 110 ND 
BNP ESPANA (MADRID) ESP 0,040360 21 894 407 8 100 000 46 134 348 - 5 112 000 
BNP IFS HONG KONG HKD 0,633700 100 022 195 045 205 573 17 531 
BNP SECURITIES (Ex-FUTURES) INCORPORATED USD 4,900 000 5 19 127 9 761 203 

B - PARTICIPATIONS (10 A 50% DU CAPITAL DETENU PAR LA BNP) 
SA 3 S CADRES FRF 
CREDIT LOGEMENT DEVELOPPEMENT FRF 
CAISSE REFINANCEMENT HYPOTHECAIRE FRF 
NATIO VIE (PARIS) (**) FRF 496 685 1 738 382 20 560 802 350 426 
CIP - (PARIS) FRF 2 465 647 2 043 861 223 322 146 309 
SFOM- (GENEVE) CHF 4,25680 39 892 4 799 3 631 2 543 
BNP KH DRESDNER BANK RT (BUDAPEST ) HUF 0,03511 1 470 000 218 990 5 641 744 630 789 
BNP DRESDNER BK CSFR ( PRAGUE ) CZK 0,18420 1 000 000 71 100 943 399 91 706 
BANQUE INTERNATIONALE PARIS SHANGHAI USD 4,90000 60 000 -145 6 641 1 747 

* Montant en milliers de devises locales, les autres informations sont exprimées en milliers de francs. 
(**) Chiffres Natio-Vie seule (infos Assu-Vie non disponibles). 
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Quote-part Valeur comptable Dividendes Prêts et Montant des 

de capital des titres détenus encaissés par avances cautions et 

détenue 'a société consentis par avals donnés 

(en %) Brute Nette Dont écart de au cours de la société et par la 

réévaluation l'exercice non remboursés* société* 

99,99 

70,42 

100,00 

80,00 

99,99 

66,55 

99,99 

95,97 

99,99 

65,00 

51,00 

60,06 

88,90 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

74,95 

54,50 

100,00 

100,00 

100,00 

75,00 

98,05 

77,78 

100,00 

100,00 

10 636 771 

478 519 

1 756 941 

1 749 168 

137 015 

1 132 449 

450 287 

139 382 

2 361 413 

226 757 

257 262 

465 604 

834 240 

26 603 

46 380 

1 086 022 

171 476 

85 326 

51 856 

169 306 

213 399 

1 523196 

73 500 

133 898 

285 202 

846 444 

88 864 

111 501 

10 636 771 

478 519 

1 756 941 

1 565 144 

137 015 

1 132 449 

450 287 

137 996 

2 361 413 

154 477 

257 262 

465 604 

430 988 

26 603 

46 380 

1 086 022 

171 476 

85 326 

48 916 

169 306 

70 943 

1 411 647 

73 500 

133 898 

282 739 

631 252 

88 864 

111 211 

144 447 

39 333 

92 701 

43 110 

1 244 

106136 

2 241 

174 830 

59 513 

152 912 

11 725 

70 455 

47 965 

499 984 

61 647 

27 406 

3 563 

3 630 

23 311 

2 024 

68 771 

107 754 

7 808 

19 818 

1 326 650 

1 102 438 

17 743 174 

283 223 

36 047 

106 119 

1 249 674 

5 655 

0 
1 128 031 

0 

0 

58 152 512 

2 289 529 

0 

0 

948 

113 366 805 

49 
0 

0 

0 

100 000 

397 

86 940 

916 

49 415 

2 673 476 

0 

457 890 

0 

0 

3 082 445 

88 526 

0 

0 

134 235 545 

185 01 ,056 

579 

0 

30,00 

10,00 

16,53 

20,00 

47,44 

48,36 

50,00 

50,00 

50,00 

97 220 

65 000 
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Valeur comptable des titres détenus 
Brute Nette dont écart de 

réévaluation 

RENSEIGNEMENTS GLOBAUX CONCERNANT LES AUTRES FILIALES ET PARTICIPATIONS 

I - FILIALES NON REPRISES AU PARAGRAPHE A 
Sociétés françaises 1 576 019 197 700 12 176 
Sociétés étrangères 633 395 203 144 791 

II - PARTICIPATIONS NON REPRISES AU PARAGRAPHE B 
Sociétés françaises 6 296 897 5 635 778 795 
Sociétés étrangères 1 135 595 549 845 131 399 
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RAF 
BNP SA 

vPPORT SPECIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

SUR LES CONVENTIONS REGLEMENTEES 

EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 1995 

Mesdames, Messieurs les actionnaires de la Banque 

Nationale de Paris SA, 

En application de l'article 103 de la loi du 24 juillet 1966, 

nous portons à votre connaissance les conventions visées 

à l'article 101 de cette loi. 

CONVENTION CONCLUE AU COURS DE 

L'EXERCICE ET PREALABLEMENT AUTORISEE 

Une garantie a été accordée à la BNP Canada relative 

à l'émission d'un emprunt obligataire de 30 millions de 

dollars canadiens. 

CONVENTIONS CONCLUES AU COURS 

D'EXERCICES ANTÉRIEURS ET DONT L'EXÉCUTION 

S'EST POURSUIVIE DURANT L'EXERCICE 

Système de garantie des dépôts en banque 

Dans le cadre du mécanisme de solidarité professionnelle 

mis en place par l'Association Française des Banques en 

1980, la Banque Nationale de Paris garantit, dans le groupe, 

les dépôts de la clientèle des établissements suivants : 

- Banque Nationale de Paris Intercontinentale "BNPI", 

- Banque pour l'Expansion Industrielle "Banexi", 

- BNP Guyane, 

- BNP Finance, 

- Compagnie du Crédit Universel, 

- Crédit Universel, 

- Banque de Bretagne, 

- Banque de la Cité 

Prêts subordonnés ou participatifs antérieurement 

accordés 
Les prêts subordonnés précédemment accordés aux 

filiales du groupe qui se sont poursuivis au cours de l'exer-

cice 1995 concernent : 

- BNP Suisse, 

- United Overseas Bank Holding (Suisse) 

- United Overseas Bank Genève, 

- BNP IFS Hong Kong, 

- BNP UK Holding Ltd Londres, 

- BNP Capital Markets Ltd (Grande-Bretagne), 

- BNP Espana, 

- BNP KB Norge, 

- Bank of the West (Etats-Unis), 

- BNP KH Dresdner RT (Hongrie). 

Garanties en faveur des filiales 

Les garanties données antérieurement ont été maintenues 

en faveur des sociétés suivantes : 

- Natiobail, 

- Natiocrédimurs, 

- Natioénergie, 

- Natiolocation, 

- Natiocrédibail, 

- Locafinance, 

- BNP Bail, 

- BNPI, 

-BNPPic Londres, 

-BNP IFS Singapour Ltd, 

- BNP Espana SA, 

- Filiales de Hong Kong (sous forme de lettres de confort), 

- BNP Capital Markets Ltd. 

En outre, les garanties accordées aux filiales sur les opéra-

tions suivantes ont continué à produire leurs effets : 

• BNP Canada : 

Emissions ou négociations de billets à ordre jusqu'à un 

plafond de 1,5 milliard de dollars canadiens. 

Emissions de "Commercial Paper Notes" jusqu'à un pla-

fond de 750 millions de dollars US. 

Emission d'un emprunt obligataire de 40 millions de dol-

lars canadiens. 

• BNP US Finance Corporation : 

Emissions de "Commercial Paper Notes" jusqu'à un pla-

fond de 5 milliards de dollars US. 

• BNP Pacific (Australie) Ltd : 

Emission d'un emprunt obligataire de 75 millions de dol-

lars australiens. 
Emissions de "Commercial Paper Notes" jusqu'à un pla-

fond de 800 millions de dollars australiens. 
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Garanties des administrateurs 
• La Banque Nationale de Paris a souscrit auprès de la com-

pagnie AIG Europe un contrat d'assurance visant à pré-

munir les dirigeants et administrateurs de ses filiales et 

succursales des conséquences pécuniaires et des frais de 

défense au cas où une action en responsabilité serait 

intentée à leur encontre dans le cadre de l'exercice de 

leurs fonctions. Le montant de la garantie a été fixé à 

100 millions de francs. 

•Votre Conseil d'administration a délivré la garantie de 

votre société en faveur d'un administateur concernant 

d'éventuelles conséquences financières qui pourraient 

résulter de sa fonction d'administrateur du groupe Euro-

tunnel. 

Paris, le 19 mars 1996 

Les Commissaires aux comptes 

BARBIER FRINAULT & AUTRES 

Christian Chiarasini 

BEFEC-PRICE WATERHOUSE 

Etienne Boris 

SALUSTRO REYDEL 

Michel Savioz, Edouard Salustro 

IVESPONSABLE DU DOCUMENT DE REFERENCE ET 

RESPONSABLES DU CONTROLE DES COMPTES 

PERSONNE QUI ASSUME LA RESPONSABILITÉ 

DU DOCUMENT DE REFERENCE 

- M. Michel PEBEREAU, président directeur général 

ATTESTATION DU RESPONSABLE 

DU DOCUMENT DE REFERENCE 

A ma connaissance, les données du présent document de 

référence sont conformes à la réalité ; elles comprennent 

toutes les informations nécessaires aux investisseurs pour 

fonder leur jugement sur le patrimoine, l'activité, la situa-

tion financière, les résultats et les perspectives de la socié-

té ; elles ne comportent pas d'omissions de nature à en 

altérer la portée. 
Le président directeur général 

Michel PEBEREAU 

RESPONSABLES DU CONTRÔLE 

DES COMPTES 

Titulaires 
BARBIER, FRINAULT & AUTRES 

Arthur Andersen, 

représenté par 

M.Christian CHIARASINI 

Tour Gan, 

Cedex 13, 92082 Paris-La Défense 2 

SALUSTRO REYDEL 

représenté par 

M. Edouard SALUSTRO et M. Michel SAVIOZ 

8, Avenue Delcassé, 75008 Paris 

BEFEC - PRICE WATERHOUSE 

représenté par 

M. Etienne BORIS 

Tour AIG, 

34, place des Corolles, 92908 Paris-La Défense 2 

Attestation des Commissaires aux comptes 

Nous avons procédé à la vérification des informations finan-

cières et comptables données dans le présent document 

de référence en effectuant les diligences que nous avons 

estimé nécessaires selon les normes de la profession. 

Les comptes annuels et les comptes consolidés de l'exer-

cice 1993 ont fait l'objet d'un audit par les cabinets Barbier, 

Frinault & Autres et Guérard Viala et ceux des exercices 

1994 et 1995 par les cabinets Barbier, Frinault & Autres, 

Befec - Price Waterhouse et Salustro Reydel. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité 

des informations financières et comptables présentées. 

BARBIER, FRINAULT & AUTRES 

représenté par 

M.Christian CHIARASINI 

BEFEC - PRICE WATERHOUSE 

représenté par 

M. Etienne BORIS 

GUERARD VIALA 

représenté par 

M. Louis VIALA et 

M. Régis LEVEILLE-NIZEROLLE 

SALUSTRO REYDEL 

représenté par 

M. Edouard SALUSTRO 

et M. Michel SAVIOZ 

Suppléants 
GUERARD-VIALA 

125, rue de Montreuil, 75011 Paris 

M. Alain GROSMANN 

Tour Gan, 

Cedex 13 - 92082 Paris-La Défense 2 

M. François CHEVREUX 

8, avenue Delcassé, 75008 Paris 

Responsable de l'information 

Contrôle et Stratégie 
M. Christian AUBIN, directeur général adjoint 
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SOLUTIONS SOUMISES A RASSEMBLEE GENERALE MIXTE 

// est prévu de convoquer cette assemblée pour le 
29 avril 1996. A défaut de quorum, elle se tiendra le 
21 mai 1996. 

RESOLUTIONS DE LA COMPETENCE DE 
L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

PREMIERE RESOLUTION 

(Approbation du bilan et du compte de résultats de 

l'exercice clos le 31 décembre 1995.) 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du 

Conseil d'administration et des Commissaires aux 

comptes sur l'exercice clos le 31 décembre 1995, approu-

ve le bilan au 31 décembre 1995 et le compte de résultats 

de l'exercice 1995. Elle arrête le résultat net après impôts à 

1 777 301 169,20 francs. 

DEUXIÈME RESOLUTION 

(Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 
1995 et mise en distribution du dividende, option pour le 
paiement du dividende soit en espèces, soit en actions.) 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assem-

blées générales ordinaires, décide, en application 

de l'article 20 des statuts, la répartition du solde 

bénéficiaire du compte de résultats s'élevant à 

1 777 301 169,20 francs comme suit : 

• dotation à la réserve légale de 57 882 511,41 francs pour 

atteindre 10 % du capital dans la limite de 5 % du bénéfi-

ce de l'exercice après déduction de l'intérêt minimum 

garanti aux parts bénéficiaires nominatives de la Banque 

Nationale pour le Commerce et l'Industrie et du Comp-

toir National d'Escompte de Paris. 

Après cette affectation, le solde disponible s'établit 

à 1 719 418 657,79 francs. Ce montant, complété 

du report à nouveau de l'exercice précédent, soit 

618 275 824,95 francs, forme un total distribuable de 

2 337 694 482,74 francs ainsi réparti : 

• attribution aux parts bénéficiaires nominatives de la 

Banque Nationale pour le Commerce et l'Industrie et du 

Comptoir National d'Escompte de Paris d'une somme de 

38 846,32 francs qui, ajoutée à l'intérêt minimal de 

19 696,18 francs, représente un montant global à répartir 

de 58 542,50 francs. La répartition de ce montant assure 

le service des intérêts dus aux porteurs de parts bénéfi-

ciaires nominatives à hauteur de 1,125 franc pour les por-

teurs de parts de la Banque Nationale pour le Commerce 

et l'Industrie et de 2 francs pour les porteurs de parts du 

Comptoir National d'Escompte de Paris en application 

de l'article 4 du décret du 26 mai 1966 portant fusion de 

ces deux banques nationales. 

• dotation aux autres réserves d'une somme de 

679 805 596,38 francs constituée de : 

- 55 497 279,00 francs affectés au chapitre "Réserves 

d'investissement" par reprise de la provision pour 

investissements afférente à l'exercice 1989, 

- 624 308 317,38 francs affectés au chapitre "Réserves 

diverses". 

Les dotations aux autres réserves portent l'ensemble des 

réserves à 29 150 000 000,00 francs. 

• répartition d'une somme de 694 455 184,80 francs à titre 

de dividende aux actionnaires de la BNP SA correspon-

dant à une distribution de 3,60 francs par action au 

nominal de 25 francs d'une part existant au 31 décembre 

1995 et d'autre part émise, jouissance 1™ janvier 1995, 

dans le cadre de l'offre publique d'échange réalisée 

entre la BNP et sa filiale espagnole, la BNP Espana, du 

19 janvier 1996 au 19 février 1996, assortie d'un avoir fis-

cal au titre d'un impôt déjà payé au Trésor de 1,80 francs 

portant le montant global à 5,40 francs, étant précisé que 

tous pouvoirs sont donnés au Conseil d'administration 

pour faire inscrire au compte "Report à nouveau" la frac-

tion du dividende correspondant aux actions autodéte-

nues par la BNP SA. 

Le Conseil d'administration rappelle, conformément à 

l'article 47 de la loi 65-566 du 1er juillet 1965, qu'au titre 

de 1992 a été distribué un dividende de 7,50 francs par 

action ou certificat d'investissement au nominal de 

50 francs assorti d'un impôt déjà payé au Trésor de 

3,75 francs soit un total de 11,25 francs par titre, qu'au 

titre de 1993 il a été distribué un dividende de 3,00 francs 

par action ou certificat d'investissement au nominal de 

25 francs assorti d'un impôt déjà payé au Trésor de 

1,50 franc portant le montant global à 4,50 francs et 
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qu'au titre de 1994 il a été distribué un dividende de 

3,20 francs par action au nominal de 25 francs assorti 

d'un impôt déjà payé au Trésor de 1,60 franc portant le 

montant global à 4,80 francs. 

Sur proposition du Conseil d'administration, l'Assemblée 

générale ordinaire décide d'accorder à chaque action-

naire la possibilité d'opter pour le paiement en actions 

de la totalité du dividende de l'exercice 1995 afférent aux 

actions dont il est propriétaire. L'actionnaire devra exer-

cer son option sur la totalité du dividende afférent à ses 

actions. 

Les nouvelles actions, objet de la présente option, seront 

émises à une valeur représentant 90 % de la moyenne 

des premiers cours cotés lors des vingt séances de bour-

se précédant le jour de l'Assemblée générale diminuée 

du montant net du dividende et arrondie au franc immé-

diatement supérieur. 

Si le montant des dividendes auquel il a droit ne corres-

pond pas à un nombre entier d'actions, l'actionnaire 

pourra recevoir le nombre d'actions immédiatement 

inférieur, complété d'une soulte en espèces, ou le 

nombre d'actions immédiatement supérieur en versant 

la différence en numéraire au moment du dépôt de sa 

demande d'exercice de l'option. 

Les actionnaires pourront opter pour le paiement du 

dividende net en espèces ou en actions du 12 juin au 

3 juillet 1996 inclus. A l'expiration de ce délai, le dividen-

de ne pourra plus être payé qu'en numéraire. Le dividen-

de sera mis en paiement à compter du 18 juillet 1996. 

Les actions remises en paiement du dividende porteront 

jouissance du 1 janvier 1996. 

Tous pouvoirs sont donnés au Conseil d'administration, 

avec faculté de subdélégation au président, pour assurer 

l'exécution des décisions précitées, en préciser les modali-

tés d'application et d'exécution, constater, en raison du 

choix des actionnaires, le nombre d'actions nouvelles de la 

société à émettre et d'apporter à l'article 4 des statuts 

toutes modifications nécessaires relatives au montant du 

capital social et au nombre de titres qui le représentent 

• affectation au report à nouveau d'une somme de 

963 375 159,06 francs. 

TROISIÈME RESOLUTION 

(Approbation des opérations et conventions visées par 
les articles 101 à 106 de la loi du 24 juillet 1966.) 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, prend acte du rapport spécial établi par les 

Commissaires aux comptes sur les opérations et conven-

tions visées aux articles 101 à 106 de la loi du 24 juillet 

1966 et approuve les opérations et conventions dont ledit 

rapport fait état 

QUATRIÈME RESOLUTION 

(Autorisation à conférer au Conseil d'administration à l'ef-
fet d'opérer en bourse sur les titres représentant le capital 
de la BNP SA.) 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du 

Conseil d'administration : 

• autorise, conformément aux articles 217-2 et suivants de 

la loi du 24 juillet 1966, la société à opérer en bourse sur 

ses propres actions, en vue de régulariser le marché, 

dans les conditions suivantes : 

- le prix maximum d'achat ne devra pas excéder 400 francs 

(quatre cents francs) par titre, et le prix minimum de 

vente ne devra pas être inférieur à 160 francs (cent 

soixante francs) par titre sous réserve des ajustements liés 

aux éventuelles opérations sur le capital de la société, 

- le délai pendant lequel les interventions pourront avoir 

lieu expirera à l'issue de l'Assemblée générale ordinaire 

appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 

31 décembre 1996, 

- les acquisitions réalisées par la société en vertu de la 

présente autorisation ne peuvent en aucun cas l'ame-

ner à détenir plus de 10 % des actions visées ci-dessus, 

- la cession ou le transfert de ces actions peut être effec-

tué par tous moyens ; 

• confère tous pouvoirs au Conseil d'administration, avec 

faculté de délégation, pour passer tous ordres de bourse, 

conclure tous accords en vue d'effectuer toutes formali-

tés, toutes déclarations auprès de tous organismes et, 

d'une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire. 

168 

RE SOLUTION S 

CINQUIÈME RESOLUTION 

{Autorisation à conférer au Conseil d'administration de 
procédera l'émission d'emprunts d'obligataires.) 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, sur la proposition du Conseil d'administration, 

autorise le Conseil à émettre sur ses seules délibérations, 

en une ou plusieurs fois, dans un délai de cinq ans, tant 

en France qu'à l'étranger, des obligations libellées en 

francs ou en monnaies étrangères jusqu'à concurrence 

d'un montant de 35 milliards de francs, valeur nominale 

ou contre-valeur en devises, sous les formes et aux 

époques, taux et conditions qu'il jugera convenables, le 

remboursement du principal pouvant ou non être assorti 

d'une prime. Pour les émissions en devises, l'imputation 

sur le montant de l'autorisation susvisée s'effectuera sur la 

base du cours de ladite devise au jour de l'émission 

considérée. 

Elle donne au Conseil tous pouvoirs nécessaires pour la 

réalisation de ces emprunts. En conséquence, le Conseil 

aura toute latitude pour déterminer les conditions de ces 

émissions, fixer les caractéristiques des obligations qui 

pourront comporter notamment un taux d'intérêt fixe ou 

variable, une prime de remboursement fixe ou variable, 

qui seront calculés en fonction de tels éléments qu'il 

appréciera. Le montant de la prime de remboursement, 

s'il en est prévu une, s'ajoutera au montant de 35 milliards 

de francs ci-dessus fixé. 

SIXIÈME RESOLUTION 

(Ratification de la cooptation d'un administrateur.) 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du 

Conseil d'administration ratifie la nomination en qualité 

d'administrateur de Monsieur Alain Joly qui a été coopté 

par le Conseil d'administration, lors de sa séance du 

23 mai 1995 en remplacement de Monsieur Edouard de 

Royère pour la durée restant à courir du mandat de ce 

dernier, soit jusqu'à l'issue de l'Assemblée générale ordi-

naire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 1998. 

RESOLUTIONS DE LA COMPETENCE 
DE L'ASSEMBLEE GENERALE 
EXTRAORDINAIRE 

SEPTIÈME RESOLUTION 

(Augmentation de capital en période d'Offre Publique 
d'Achat (OPA) ou d'Offre Publique d'Echange (OPE) sur les 
titres de la société.) 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires : 

• après avoir rappelé que l'Assemblée générale mixte en 

date du 23 mai 1995 a conféré, pour la durée prévue au 

troisième alinéa de l'article 180 - III de la loi n° 66-537 du 

24 juillet 1966, tous pouvoirs au Conseil d'administration 

avec faculté de subdélégation à son président pour : 

- émettre, avec maintien du droit préférentiel de sous-

cription, toutes valeurs mobilières de quelque nature 

que ce soit donnant accès, immédiatement et/ou à 

terme, à des actions de la société (onzième résolution), 

-émettre, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription, toutes valeurs mobilières de quelque 

nature que ce soit donnant accès, immédiatement 

et/ou à terme, à des actions de la société (douzième 

résolution), 

étant précisé que les opérations financières réalisées en 

vertu de ces deux délégations sont globalement limitées 

à un montant nominal maximal de 1,5 milliard de francs 

pour les augmentations de capital et de 15 milliards de 

francs ou de la contre-valeur de cette somme en mon-

naie étrangère ou en unité de compte pour les titres 

d'emprunt susceptibles d'être émis, 

- augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, 

dans la limite d'un montant maximal de 4 milliards de 

francs par l'incorporation de réserves, de bénéfices, de 

primes d'émission, de fusion ou d'apport à réaliser par 

création et attribution gratuite d'actions et/ou par élé-

vation du nominal des actions (treizième résolution), 

•après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d'administration et conformément aux dispositions de 

l'article 180 - IV de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966, 
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décide expressément que les délégations données au 

Conseil d'administration sous les onzième, douzième et 

treizième résolutions ci-dessus rappelées de l'Assemblée 

générale mixte du 23 mai 1995 et dont le texte est ci-après 

annexé, à l'effet de réaliser l'augmentation de capital de la 

société, sont maintenues en période d'offre publique 

d'achat ou d'échange sur les titres de la société. 

Le maintien, en période d'offre publique d'achat ou 

d'échange sur les titres de la société, des délégations don-

nées au Conseil d'administration est valable jusqu'à la 

tenue de la prochaine Assemblée générale de la société 

appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 1996. 

HUITIÈME RESOLUTION 

(Maintien des conditions de détermination du prix 

d'émission des valeurs mobilières diverses dont l'émis-

sion a été autorisée par l'Assemblée générale mixte du 

23 mai 1995 dans sa douzième résolution.) 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport 

du Conseil d'administration et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes, et en application des disposi-

tions de l'article 186-2 de la loi du 24 juillet 1966, décide 

de maintenir les conditions de détermination du prix 

d'émission prévues à la douzième résolution de l'Assem-

blée générale mixte du 23 mai 1995 ci-après reproduite en 

annexe, autorisant le Conseil d'administration, avec faculté 

de subdélégation à son président, à émettre des valeurs 

mobilières donnant accès au capital avec suppression du 

droit préférentiel de souscription. 

En conséquence, l'Assemblée générale décide que la 

somme revenant, ou devant revenir à la société pour cha-

cune des actions émises dans le cadre de la délégation sus-

visée, après prise en compte, en cas d'émission de bons 

autonomes de souscription d'actions, du prix d'émission 

desdits bons, sera au moins égale à la moyenne des pre-

miers cours constatés en bourse de l'action de la société 

pendant dix jours consécutifs choisis parmi les vingt jours 

de bourse précédant le début de l'émission des valeurs 

mobilières précitées, après, le cas échéant, correction de 

cette moyenne pour tenir compte de la date de jouissance. 

NEUVIÈME RESOLUTION 

(Autorisation d'augmenter le capital social par émission 

d'actions réservées aux adhérents au Plan d'Epargne d'En-

treprise.) 

L'Assemblée générale, statuant dans le cadre des disposi-

tions de l'article L.443-5 du Code du travail, après avoir pris 

connaissance du rapport du Conseil d'administration et 

du rapport spécial des Commissaires aux comptes établis 

en application des articles 186 et 186-3 de la loi du 

24 juillet 1966, autorise le Conseil d'administration à aug-

menter le capital social, en un ou plusieurs fois, sur ses 

seules délibérations et dans la limite d'un montant nominal 

maximal de 200 millions de francs, par émission d'actions 

réservées aux adhérents au Plan d'Epargne d'Entreprise de 

la société. 

Les actionnaires décident de renoncer expressément à 

leur droit préférentiel de souscription au profit des adhé-

rents audit Plan d'Epargne d'Entreprise. 

Cette autorisation sera valable pendant une durée de cinq 

ans à compter du jour de la présente assemblée. 

Le prix des actions souscrites par les adhérents au Plan 

d'Epargne d'Entreprise de la société, en application de la 

présente autorisation, ne pourra être inférieur de plus de 

20 % à la moyenne des cours cotés de l'action lors des vingt 

séances de bourse précédant le jour de la décision du 

Conseil d'administration fixant la date d'ouverture de la 

souscription, ni supérieur à cette moyenne. 

L'Assemblée générale donne au Conseil d'administration, 

avec faculté de délégation au président dans les condi-

tions prévues à l'article 180-V de la loi du 24 juillet 1966, 

dans les limites et sous les conditions ci-dessus et, le cas 

échéant, dans le cadre des dispositions adoptées dans les 

plans d'épargne, tous pouvoirs pour déterminer toutes 

conditions et modalités de l'opération et notamment : 

- déterminer si les adhérents au Plan d'Epargne d'Entreprise 

devront souscrire aux augmentations de capital au travers 

d'un Fonds Commun de Placement dont le portefeuille 

comprendra exclusivement des actions de la société, 

-fixer les conditions d'ancienneté que devront remplir les 

bénéficiaires des actions nouvelles à provenir des aug-

mentations de capital objet de la présente résolution, 
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- arrêter les dates d'ouverture et de clôture des souscrip-

tions, 

- fixer, dans la limite d'une durée maximale de trois ans, le 

délai accordé aux souscripteurs pour la libération de 

leurs titres, 

-constater la réalisation de l'augmentation de capital à 

concurrence du montant des actions qui seront effecti-

vement souscrites, 

- prendre toutes mesures pour la réalisation de l'augmen-

tation de capital, procéder aux formalités consécutives à 

celles-ci et apporter aux statuts les modifications corréla-

tives à ces augmentations de capital. 

DIXIÈME RESOLUTION 

(Pouvoirs pour formalités.) 

L'Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur 

d'un original, d'une copie ou d'un extrait du procès-verbal 

de la présente assemblée pour effectuer toutes les forma-

lités légales ou administratives et faire tous dépôts et 

publicité prévus par la législation en vigueur. 

ANNEXE AUX RESOLUTIONS 

ONZIÈME, DOUZIÈME ET TREIZIÈME 

RESOLUTIONS DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

MIXTE DU 23 MAI 1 995 

ONZIÈME RESOLUTION 

(Emission, avec maintien du droit préférentiel de souscrip-

tion, de valeurs mobilières donnant accès au capital.) 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport 

du Conseil d'administration et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes et conformément aux disposi-

tions de l'alinéa 3 de l'article 180 - III de la loi n° 66-537 du 

24 juillet 1966 : 

• délègue au Conseil d'administration les pouvoirs néces-

saires à l'effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans 

les proportions et aux époques qu'il appréciera, tant en 

France qu'à l'étranger, à l'émission d'actions de la société 

ainsi que de toutes valeurs mobilières de quelque nature 

que ce soit donnant accès, immédiatement et/ou à 

terme, à des actions de la société ; 

• décide que le montant des augmentations de capital 

social susceptibles d'être réalisées, immédiatement et/ou 

à terme, en vertu de la délégation susvisée, ne pourra être 

supérieur à 1,5 milliard de francs de nominal, montant 

auquel s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des 

actions supplémentaires à émettre pour préserver, confor-

mément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobi-

lières donnant droit à des actions. 

• décide, en outre, que le montant nominal des titres d'em-

prunt susceptibles d'être émis en vertu de la délégation 

susvisée, ne pourra être supérieur à 15 milliards de francs. 

• décide que les actionnaires pourront exercer, dans les 

conditions prévues par la loi, leur droit préférentiel de 

souscription à titre irréductible. En outre, le Conseil d'ad-

ministration aura la faculté de conférer aux actionnaires 

le droit de souscrire à titre réductible un nombre de 

valeurs mobilières supérieur à celui qu'ils pourraient 

souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux 

droits de souscription dont ils disposent et, en tout état 

de cause, dans la limite de leur demande. 

Si les souscriptions à titre irréductible, et le cas échéant à 

titre réductible, n'ont pas absorbé la totalité d'une émis-

sion d'actions ou de valeurs mobilières telles que définies 

ci-dessus, le Conseil pourra user, dans l'ordre qu'il estime-

ra opportun, de l'une et/ou l'autre des facultés ci-après : 

- limiter l'émission au montant des souscriptions sous la 

condition que celui-ci atteigne, au moins, les trois 

quarts de l'émission décidée ; 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits. 

• décide que l'émission de bons de souscription d'actions 

de la société pourra avoir lieu soit par offre de souscrip-

tion dans les conditions prévues ci-dessus, soit par attri-

bution gratuite aux propriétaires d'actions anciennes ; 

• constate que, le cas échéant, la délégation susvisée 

emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès à terme à des actions de la 

société, susceptibles d'être émises, renonciation des 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
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actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit. 

Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription 

des actionnaires aux actions émises par conversion 

d'obligations ou par exercice de bons. 

• décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la 

société pour chacune des actions émises dans le cadre 

de la délégation susvisée, sera au moins égale à la valeur 

nominale des actions. 

• décide que le Conseil d'administration aura tous pouvoirs, 

avec faculté de subdélégation à son président, dans les 

conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la pré-

sente délégation, à l'effet notamment de déterminer les 

dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les 

caractéristiques des valeurs mobilières à créer, arrêter les 

prix et conditions des émissions, fixer les montants à 

émettre, fixer la date de jouissance, même rétroactive, des 

titres à émettre et, le cas échéant, les conditions de leur 

rachat, suspendre, le cas échéant, l'exercice des droits 

d'attribution d'actions attachés aux valeurs mobilières à 

émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois 

mois, fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le 

cas échéant, la préservation des droits des titulaires de 

valeurs mobilières donnant à terme accès au capital social 

et ce, en conformité avec les dispositions légales et régle-

mentaires, procéder, le cas échéant, à toutes imputations 

sur la ou les primes d'émission et notamment celle des 

frais entraînés par la réalisation des émissions, prendre 

généralement toutes dispositions utiles et conclure tous 

accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisa-

gées et constater la ou les augmentations de capital résul-

tant de toute émission réalisée par l'usage de la présente 

délégation et modifier corrélativement les statuts. 

En cas d'émission de titres d'emprunt, le Conseil d'admi-

nistration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdéléga-

tion au président, notamment pour décider de leur 

caractère subordonné ou non, fixer leur taux d'intérêt, 

leur durée, le prix de remboursement fixe ou variable 

avec ou sans prime, les modalités d'amortissement en 

fonction des conditions du marché et les conditions 

dans lesquelles ces titres donneront droit à des actions 

de la société. 

•décide que la présente délégation prive d'effet toute 

délégation antérieure relative à l'émission immédiate 

et/ou à terme d'actions de la société avec maintien du 

droit préférentiel de souscription. 

La délégation ainsi conférée au Conseil d'administration 

est valable, à compter de la présente Assemblée, pour la 

durée prévue au troisième alinéa de l'article 180-111 de la 

loi n° 66-537 du 24 juillet 1966. 

DOUZIÈME RESOLUTION 
(Emission, avec suppression du droit préférentiel de sous-

cription, de valeurs mobilières donnant accès au capital.) 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport 

du Conseil d'administration et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes et conformément aux disposi-

tions de l'alinéa 3 de l'article 180-111 de la loi n° 66-537 du 

24 juillet 1966 : 

• délègue au Conseil d'administration les pouvoirs néces-

saires à l'effet de procéder par voie d'appel public à 

l'épargne, en une ou plusieurs fois, dans les proportions 

et aux époques qu'il appréciera, tant en France qu'à 

l'étranger, à l'émission d'actions de la société ainsi que 

de toutes valeurs mobilières de quelque nature que ce 

soit donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des 

actions de la société, y compris si ces valeurs mobilières 

sont émises en application de l'article 339-3 de la loi du 

24 juillet 1966 précitée. 

• décide que le montant des augmentations de capital 

social susceptibles d'être réalisées, immédiatement 

et/ou à terme en vertu, de la délégation susvisée, ne 

pourra être supérieur à 1,5 milliard de francs de nominal, 

montant auquel s'ajoutera, le cas échéant, le montant 

nominal des actions supplémentaires à émettre pour 

préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs 

de valeurs mobilières donnant droit à des actions. 

• décide, en outre, que le montant nominal des titres 

d'emprunt susceptibles d'être émis en vertu de la délé-

gation susvisée, ne pourra être supérieur à 15 milliards de 

francs ou à la contre-valeur de ce montant en cas d'émis-

sion en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée 

par référence à plusieurs monnaies. 
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décide de supprimer le droit préférentiel de souscription 

des actionnaires aux valeurs mobilières à émettre, étant 

entendu que le Conseil d'administration pourra conférer 

aux actionnaires une faculté de souscription par priorité 

sur tout ou partie de l'émission, pendant le délai et les 

conditions qu'il fixera. Cette priorité de souscription ne 

donnera pas lieu à la création de droits négociables, mais 

pourra, si le Conseil d'administration l'estime opportun, 

être exercée tant à titre irréductible que réductible. 

décide que si les souscriptions des actionnaires et du 

public n'ont pas absorbé la totalité d'une émission d'ac-

tions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-des-

sus, le Conseil pourra utiliser, dans l'ordre qu'il estimera 

opportun, l'une ou l'autre des facultés ci-après : 

- limiter, le cas échéant, l'émission au montant des sous-

criptions sous la condition que celui-ci atteigne les trois 

quarts au moins de l'émission décidée ; 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

constate que, le cas échéant, la délégation susvisée 

emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès à terme à des actions de la 

société, susceptibles d'être émises, renonciation des 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 

actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit. 

Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription 

des actionnaires aux actions émises par conversion 

d'obligations ou par exercice de bons. 

décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la 

société pour chacune des actions émises dans le cadre 

de la délégation susvisée, après prise en compte, en cas 

d'émission de bons autonomes de souscription d'ac-

tions, du prix d'émission desdits bons, sera au moins 

égale à la moyenne des premiers cours constatés en 

bourse de l'action de la société pendant dix jours de 

bourse consécutifs choisis parmi les vingt jours de bour-

se précédant le début de l'émission des valeurs mobi-

lières précitées, après, le cas échéant, correction de cette 

moyenne pour tenir compte de la date de jouissance. 

décide que le Conseil d'administration aura tous pou-

voirs, avec faculté de subdélégation à son président, dans 

les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la 

présente délégation, à l'effet notamment de déterminer 

les dates et modalités des émissions ainsi que la forme et 

les caractéristiques des valeurs mobilières à créer, arrêter 

les prix et conditions des émissions, fixer les montants à 

émettre, fixer la date de jouissance, même rétroactive, 

des titres à émettre et, le cas échéant, les conditions de 

leur rachat, suspendre, le cas échéant, l'exercice des 

droits d'attribution d'actions attachés aux valeurs mobi-

lières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder 

trois mois, fixer les modalités suivant lesquelles sera assu-

rée, le cas échéant, la préservation des droits des titu-

laires de valeurs mobilières donnant à terme accès au 

capital social et ce, en conformité avec les dispositions 

légales et réglementaires, procéder, le cas échéant, à 

toutes imputations sur la ou les primes d'émission et 

notamment celle des frais entraînés par la réalisation des 

émissions, prendre généralement toutes dispositions 

utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne 

fin des émissions envisagées et constater la ou les aug-

mentations de capital résultant de toute émission réali-

sée par l'usage de la présente délégation et modifier 

corrélativement les statuts. 

En cas d'émission de titres d'emprunt, le Conseil d'admi-

nistration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdéléga-

tion au président, notamment pour décider de leur 

caractère subordonné ou non, fixer leur taux d'intérêt, 

leur durée, le prix de remboursement fixe ou variable 

avec ou sans prime, les modalités d'amortissement en 

fonction des conditions du marché et les conditions 

dans lesquelles ces titres donneront droit à des actions 

de la société. 

• décide que la présente délégation prive d'effet toute 

délégation antérieure relative à l'émission immédiate 

et/ou à terme d'actions de la société avec suppression 

du droit préférentiel de souscription et faculté de confé-

rer un délai de priorité. 

La délégation ainsi conférée au Conseil d'administration 

est valable, à compter de la présente Assemblée, pour la 

durée prévue au troisième alinéa de l'article 180-111 de la 

loi n°66-537 du 24 juillet 1966. 
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TREIZIÈME RESOLUTION 

Augmentation de capital par incorporation de réserves 
ou de bénéfices, de primes d'émission ou d'apport.) 

L'Assemblée générale extraordinaire, statuant aux conditions 

de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise du rapport du 

Conseil d'administration, délègue audit Conseil les pouvoirs 

nécessaires à l'effet d'augmenter, en une ou plusieurs fois, le 

capital social dans la limite d'un montant nominal maximum 

de 4 milliards de francs par l'incorporation, successive ou 

simultanée, au capital de tout ou partie des réserves, béné-

fices ou prime d'émission, de fusion ou d'apport, à réaliser 

par création et attribution gratuite d'actions ou par élévation 

du nominal des actions ou par l'emploi conjoint de ces 

deux procédés. 

L'Assemblée générale décide que les droits formant rom-

pus ne seront pas négociables et que les actions corres-

pondantes seront vendues ; les sommes provenant de la 

vente seront allouées aux titulaires des droits au plus tard 

trente jours après la date d'inscription à leur compte du 

nombre entier d'actions attribuées. 

L'Assemblée générale confère tous pouvoirs au Conseil 

d'administration, avec faculté de subdélégation à son pré-

sident, dans les conditions fixées par la loi, à l'effet notam-

ment de déterminer les dates et modalités des émissions, 

arrêter le prix et les conditions des émissions, fixer les 

montants à émettre et plus généralement de prendre 

toutes dispositions pour en assurer la bonne fin, accomplir 

tous actes et formalités à l'effet de rendre définitives la ou 

les augmentations de capital correspondantes et apporter 

aux statuts les modifications corrélatives. 

La présente délégation est valable, à compter de la pré-

sente Assemblée, pour la durée prévue au troisième alinéa 

de l'article 180-III de la loi n°66-537 du 24 juillet 1966. 
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